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s : jzon. ds circonstances peu réjouissantes! Ici, rappel 
La Justice en Algérie. sr. R LouzoN v: t menace de rupture d Se 
en Russie, exclusion de Trotsky 
utif de l’Internationale, exclusion 
neki du Parti même. 
Es est obligé de quitter la France, mais 
l'ambassade des Soviels ne sern pas fermée. 
fi Cependant, si la rupture est évitée cette fois, 
uatre grandes Questions sim de emim que et daneer a 
1é de rupture des deux. côtés 
: i d'un simple et normal chan 
à peine discutées gement d'ambassadeur, comme lors du départ de 
Krassine. 
Par M. CHAMBELLAND T1 faut d’antant moins être rassuré que c’est 
le même Nomme qui Jença en 1914 la formule : 
Ë « La mobilisation n’est pas la guerre » qui en 
EN MARGE DU CONGRÈS lance aujourd'hui une nouvelle : « Le rappel de 
———— Rakowsky n’est pas la rupture des relations di- 
plomatiques avec la Russie. » 
NOTES ÉCONOMIQUES Poincaré ne confond pas une phase de procé- 
Moins, beauconp moins de vacances! — Si les dure ou dhistoire, pour Ini c'est la même chose, 
rationalisateurs étaient sincères..—L'écoleunique avec la phase qui la précède. Pendant vingt 
et l'emprunt Rothschild-Poincaré. (R. LouzON.) quatre ou quarante-huit heures, la mobilisation 
ne fut pas la guerre; mais elle en fut le prologue. 
11 pourrait bien en être de même avec le rappel 
de Rakowsky; au lieu de quarante-huit heures, 
nous aurons quarante-huit jours de délai, mais il 
ne fait aucun doute que le cas de Rakowsky n’est 
pas une question de personne et qu'il ouvre la 
voie de la rupture. Si rien ne se jette en travers, 
Les faits de la quinzaine. — Aprés la rupture du la dernière étape peut même être vite franchie, 
Comité anglo-russe, — L'Exclusion de Trotsky. — Les griefs invoqués eontre Rakowsky ne sont 
Une déclaration des « Amis de l'Unité ». — L'af que des prétextes exploités par les adversaires 
faire Fimmen. de toujours des relations avec la Russie et que 
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le gouvernement a cru malin de saisir au pas- 
sage. 

Rakowsky aurait commis le crime de signer 
une résolution de l'opposition du parti eommu- 
niste russe. À moins que son successeur ne soit 
pris en dehors du parti communiste russe, ce qui 
est bien invraisemblable, on pourra toujours lui 
reprocher une résolution analogue émanant de 
son parti ou de l’Internationale communiste. Je 
n'ai pas vu le texte entier de la résolution repro- 
chée à Rakowsky ni la liste de ses signataires, 
mais il est fort possible que dans le nombre dé 
ceux-ci il y ait les noms d’autres ambassadeurs 
du gouvernement des Soviets, au moins eelui de 
Kamenev, ambassadeur à Rome. Alors, Poincaré 
ot Briand descendent plus bas que Mussolini? 

_Rakowsky aurait fait à la presse des commu- 
nications inacceptables sur le règlement des det- 
tes dans le but de dresser des intérêts particu- 
liers contre les directions du gouvernement fran- 
qais. Dans toute cette histoire de dettes, peu 
claire et guère brillante, il est bien probable 
qu'il n’a pas agi de son chef et que le gouverne- 
ment russe a voulu dresser, face à des intérèts 
particuliers agissant ostensiblement sur le gou- 
vernement français d’autres intérêts particuliers 
capables de leur faire contrepoids. Mais les pe- 
tits porteurs de fonds russes ont moins de ventre 
et font moins de poids que les pétroliers et les 
patrons de M. Noulens. 

Il est tellement sûr que les griefs invoqués 
contre Rakowsky ne sont que des prétextes qu’il 
y a déjà plusieurs mois on colportait ee mot 
cruel de Briand : « Quand la Russie me donnera- 
telle autre chose qu’un marchand de tapis 
d'Orient ? » Ce mot s’appliquait sans doute 
moins à la personne de Rakowsky qu'aux ins- 
tructions qu’il était tenu de suivre. Mais l’am- 
bassadeur autant que la politique de son gouver- 
nement était atteint. Déjà Krassine s'était 
usé; à son tour Rakowsky l'était, et même plus 
gravement. Cela promet pour Dolgolevki qui va 
venir! 

T1 y a quatre ans, quand la France, après l'An- 
pere renoua les relations diplomatiques, 
‘événement fut salué comme une victoire de 1 
Révolution; e’en était fini du fil de fer barbelé; 
la Révolution russe s'était imposée. La victoire 
d'il y a quatre ans se changera-t-elle en défaite? 
Et pour quelles raisons? Des raisons il y en a 
plusieurs, mais la LE c'est que dans sa 
politique extérieure, la Russie des Soviets n'a 








pas tranché beaucoup sur les autres Etats, qu’elle 
n’a pas eu une figure différente des aut Elle 
narait imposé plus de respect et de erainte en 





tenant son rôle de gouvernement ouyrier qu’en 
permettant à ses ennemis de la traiter comme 
un marchand de tapis d'Orient, 


L'exclusion de Trotsky. 


On ne parviendra pas à expliquer l’exelusion 
de Trotsky aujourd’hui du Comité exécutif de 
l'Internationale communiste, demain du parti 
communiste russe, après-demain.… du nombre des 
vivants peut-être, comme une banale mesure de 
discipline de parti. 
Pas plus qu’on ne parviendra à célébrer di- 
gnement le dixième anniversaire de la Révolu- 
tion russe dans le même temps où l'on frappera 
au visage l’homme le plus représentatif, avec 
ine, de cette Révolution. Pour les ouvriers 


du monde entier, le nom de Troisky est lié à 














LA REVOLUTION PROLETARIE: 


celui de Lénine et ces deux hommes, j'allais 
écrire ces deux géants, restent les piliers de la 
Révolution russe. Parmi tant de choses incom- 
préhensibles, en voilà une que tous les Sémard 
de la terre seront bien impuissants à faire com- 
prendre, En frappant les artisans d'Octobre, on 
frappe et blesse la Révolution elle-même. 

Par quel miracle, les hommes de la Révolution 
russe ont-ils échappé au sort des hommes de là 
Révolution française et ne se sont-ils pas envoyés 
mutuellement à l’échafaud? N'y auraient-ils 
échappé pendant dix ans que pour commettre, l® 
onzième année, cette faute et ce crime? 

Les petits politiciens du Parti annoncent qu® 
l'on a trouvé à Moscou une imprimerie illégale 
installée elandestinement par l'opposition du 
parti communiste et qu’un tel acte constitue ma 
seandale inadmissible, Ce qui me paraît incom- 
préhensible, intolérable et scandaleux _e’esti 
qu’une opposition forte moralement de la pi 
sence de tant d'ouvriers de la première heure, de 
tant des plus grands noms de la Révolution n@ 
puisse se faire entendre librement des ouvriers 
russes et des ouvriers de partout, qu’elle doiv@ 
recourir, comme sous le tsarisme, à des entré 
prises élandestines et illégales. C'est cela qui 
m'étonne et m’épouvante. 

H y a un an, Louzon, examinant ici quel pole 
vait être le remède à la bureaueratie, déclarait 
que la dictature du prolétarint c'était ln liberté 

ur le prolétariat. C'est bien ce que devrait être 
trs du prolétariat, mais ce qu’elle n'est 
pas. Le prolétariat est condamné au même mu 
tisme que les autres classes. Pareille défense de 

rler, d'examiner, de juger. « Bénis soient 108 
Ailes, bénis soient ceux qui approuvent to 
jours, ct se trouvent en necord avec In volonté de 
la burenueratie, maintenant et à jamais! » a di 
le Crocodile bolchevik, ainsi que Chambelland l'# 
rappolé au congrès de Bordeaux. Mais maudil 
soient les véritables révolutionnaires! à 

Le parti communiste russe va être appelé 
jager l'opposition. À la juger? Non, à la eondam” 
nor à tout prix puisque les délégués au: con 
grès du parti seront désignés sans que les mem 
bres du parti et l’ensemble des ouvriers russe 
aient pu connaître la pensée de cette oppositions 
sans qu'ils aient en le droit d'exprimer libre 
ment leur pensée sur ce conflit. Fr 

L'Internationale communiste va être appel 
de même à juger, les yeux fermés, les oreilles 
bouchées. Dramatique en Russie, la situation 0% 
d'un comique achevé dans nos pays. On publi 
et republie verdiets et réquisitoires, réqisitoirés 
et verdiets, ne laissant transpirer de la défensê 
des accusés que des bribes enchâssées dans À 
ingement qui condamne. Mais soyez sûrs que A 
parti français, comme tous les partis frères, S€ 
nnanime à applaudir au verdict. Il applaudir® 
sans avoir pris ln peine de savoir, sans nVoi 
cherché à comprendre, Il Ini suffit de savoir 
est le manche, où est la caisse. < FR 

L'aventure la plus. drôle est celle qui arrit 
au camarade Treint. Il serait rentré de Eussie 
gagné an point de vue de l’opposition. Il aurii 
soumis au Comité central du Parti des 3 6f 
août dernier un rapport sur la politique de LI 
ternationale qui aurait, dit-on, fait l'effet d’un 
bombe. Le Comité eentral, son émotion calmes 
a mis le rapport dans un tiroir. Du mois d’a0, 
à maintenant, nulle publication du pi ne le 
reproduit, pas même les Cahiers du Bolehevism 
Et voilà que le Drapeau du Communismé, 
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LE CARNET DU SAUVAGE 


7 octobre, nn organe de l'oppesition communiste 
allemande, le publie. Mais les membres du parti 
français l'ignoreront probablement au moment où 
ils seront appelés à se prononcer, comme ils ignore- 
ront tout, ce qui est plus important, de la pensée 
de l'opposition russe. D’an cœur léger ils con- 
tresigneront les verdiets qu’on leur soumettra. 
Mais des délégations nombreuses vont se ren- 
re en Russie. Élles connaîtront les éléments du 
procès. Je n’en crois rien. Ce n'est pus en quinze 
jours de solennités et de parades, que ceux 
mêmes qui le voudraient, s’il en est, pourraient s0 
retrouver dans les conflits des hautes sphères et 
se rendre compte de la condition exacte de la 
classe ouvrière russe. Pour ma part, je n'ai Ja” 
mais pu faire le voyage et l'engdête que je me 
Promettais, n'ayant pu tailler dans ma vie Six 
mois de liberté an moins à consacrer à cette tâ- 
che. Mais je reste frappé par ee fait que tous 
ceux qui ont séjourné une année ou plus en Rus- 
sie, les uns ouvriers travaillant en usine, les au- 
rs <omme militants, tous, ou presque tous, sont 
de cœur avec l'opposition. É 4 f 
Nous appartenons à une génération qui parlait 
de Révolution sociale sans en avoir Jamais vu 
sous les yeux. Nous en voyons une, Dis nous 
si peu préparés à ln comprendre, nous som 
capables d'en dégager la leçon que nous 
sommes impuissants à l'empêcher de se mutiler 
elle-même, 
L'approche du danger nous changera-t-elle ? 


Après Bordeaux. 


Nos eamurades qui étaient au Congrès de Bor- 
demux sont rentrés joyeux ét pleins d'espoir. 
Comme j'étais loin do partager leur contente- 
ment, je leur ni posé à tous un tas de questions. 
Chaque fois on m'a dit : « Mais il ne faut pas 
juger le Congrès d'après l'Humanité et les jé- 
suiteries d’un Ruvenu, Nos interventions ont 
porté sur les délégués. On ne pouvait nous don- 
ner raison: o’eût été fou. Mais on tient compte 
nos eritiques. N'est-ce rion que la suppression 
de l’introduetion de la dictature du prolétarint 
dans les statuts? La Ligue syndicaliste, pour son 
baptôme, est apparue comme utile, sérieuse et 
destinée non à disloquer la C. G. T, U,, mais à 
la redresser, et à préparer les esprits à l’unité 
syndicale. N'est-ce encore rien que cela ? > 

Tout cela est peut-être vrai, mhis il n'en reste 
pas moins que si, sur les 600 délégués au Con- 
grès, nos eumarades out fait réfléchir ceux qui 
n'étaient pas complètement fanatisés, il y a les 
200.000 lecteurs de l'Humanité qui ont retenu 
lune impression exactement contraire. Les 200 ou 
300 délégués qui ont réfléchi pourront-ils modifier 
l'impression générale eréée sur les 200.000 où 
bien do poids des 200.000 les roécrasera-t-il à nou- 
veau! 

Ce qui est destiné à frapper, c’est la faiblesse 
numérique des syndicats opposants. Leur faible 
nombre ne me surprend pas. Je sais que beau- 
coup se refusent à Ia bataille des tendances; ils 
on sont las et déroûtés Beaucoup ne se sont pas 
if représenter, d’autres ont voté avec la majo- 
rité. 

Par-dessus tout, il y a ee phénomène qui se 
remarque depuis la guerre. On a le besoin de vi- 
vre en troupeau. de se plier à une diseiplie, de 
ne pas penser, de ne pas marcher hors de la e0- 
lonne même si celle-ci se perd dans le brouillard. 
L'ouvrier français prend une indigestion de dis- 
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cipline. On l’a prétendu individualiste. 11 veut 
montrer le contraire. Il le montrera tellement 
qu'un beau jour, qui n'est pas loin, gare la réae- 
tion ! 11 explosera quand il s’apercevra qu'il a con- 
fondu discipline avec domestication et lâcheté de 
pa 


Et parmi cenx qui se défendent contre eette 
abdication combien ont inste la force de regar- 
der les téméraires qui vont se débattre on se bat- 
tre et de leur souhaiter bonne chance au passage. 

Dernièrement, quelqu'un me disait: « Tu as 
tort de rappeler toujours quel courage il fallut 
de 1914 à 1918 pour tenir le eoup et se faire bat- 
tre de congrès en congrès. Il en faut autant au- 
jourd’hui pour rester autour de la R. P. » 

Je le crois aisément. Mais, c’est une raison de 
plus pour ne pas se décourager. Préparons 
opiniâtrement des temps meilleurs pour l’orga- 
nisation syndicale ct pour le mouvement révo- 
lationnaire. 


P. Moxarre. 


D 





LE CENTENAIRE DE LA CONQUÊTE 


LA JUSTICE EN ALGÉRIE 


Le Procureur général endosso ia forfaiture 
du Prooureur de Ia République. 


Comme 1 fallait s'y attondro, le Procureur général 
d'Alger a refusé, comm le Procureur de la Républi- 
que, do poursuivre le ravisseur de In fillette indigène, 
lont nous avons parlé daus notre dernier numéro. 

Le Procureur général ne nio point les faits, ils 
sont indéniables, a le erime, il est patent (art. 356 
du Code Pénal) ; némanmoine, il refuse de poursuivre. 
. Non seulement il ne nie point l'acte criminel, mais 
il eu coufirmo lui-même officiellement l'existence, enr, 
à la différence du Procureur de la République, il à pro- 
mis d'intervenir pour que l'enfant soit renduo à nt 
mère, Le Proeureur de ln République couvrait 16 
crime et refusait même de l'interrompre; lo Procu- 
rour wénéral couvre lui aussi le crime, mais nor 
bus, comme son subordonné, se rengre complice dé 
sa prolongation. 


apitulons et précisons les différentes étapes da 
lu forfaiture, 

. Uno enfant de 13 ans, indigène, vit dans la ban- 
lieue d'Algor, chez sa tante st son oncle, auxquels 
sa mère, séparée de son mari, l'a confiée. Le 14 
juillet au soir, cette enfant disparaît brusquement. 
‘oute la nuit, sa tante la recherche. Affolée, le leu- 
demain matin, elle va prévenir le commisaire de 
police du quartier. Une enfant indigène disparue, bah! 
qu'est que c’est que cela, Le commissnire no #0 
lépêche done pas; il +e contente de convoquer pour 
le'1” août les voisins européens, dont la tante lui 
a, donné les noms, afin que ceux-ci certifient que 
l'enfant a bien disparu. Mais sur les entrefaites, on 
découvre où est l'enfant, qui la ravie et la séquestre, 
C'est un Français. Alors, immédiatement, la seène 
change. Lorsque les six témoins européens, convoqués 
par le commissaire de polies, se rendent à la convoen 
tion au jour et à l'heure prescrits, on les renvoie sant 
les onteitre; c’est, leur dit-on, par erreur qu'ils ont 
été convoqués; on n’a pas besoin d'eux; on n’a rien 
à leur demander ! F 

N'y comprenant plus rien, la mère constitue un 
avocat. On s'adresse au Proeureu* de la République. 
Celni-ei oppose d’abord des moyens dilatoires : € Lai 
jonc plainte a été signée par la tante, au lieu de 
‘être par la mère. > Une nouvelle plainte, parfaite- 
ment régulière, signée de la mère, est rédigée et re. 
mise, Quinze jours après le Procureur fait savoir 
qu’aueune suite n'y sera donnée : le ravisseur ne sara, 
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pas poursuivi, rien même ne sera tenté pour faire 
rendre l’enfant à sa mère. Le Procureur général est 
alors saisi. À celui-ci il faut près de trois semaines 
ue se renseigner auprès du Procureur de la Répu- 

lique… dont le bureau est juste à l'étage au-dessous 
du sien. Devant l’insistance des parents et de leur 
avocat, il ne peut cependant ajourner indéfiniment sa 
réponse; il la donne le 3 oetobre, et elle est celle que 
nous avons dite : on fera rendre l’enfant, mais l’au- 
teur du rapt ne sera pas poursuivi. Pourquoi  Au- 
gune raison n’est fournie; aucun prétexte même n’est 
inventé. Sic volo, sic jubeo. Je ne poursuis pas, parce 
que je ne veux pas poursuivre; e’est tout. 

Supposez un instant que ce soit le contraire qui se 
soit produit, qu'un enfant français ait été enlevé par 
un indigène. Le commissaire eût été à peine prévenu 
que tonte In police d'Algérie, toute ln Sûreté, eût été 
mise sur pied. Et le ravisseur découvert aurait été 
immédiatement arrêté et emprisonné. Mais l’enfant 
ravie est indigène, le ravisseur est Français, la vic- 
time appartient au peuple conquis, le ravisseur aux 
conquérants; alors, aujourd’hui, 6 octobre, quatre 
vingt-quatre jours après que le crime a été commis, 
quatre-vingt-trois jours après que l'officier de polie 
juaicinire compétent a été saisi, ct presque autant que 
Je nom du ravisseur est connu, celui-ci continue à jouir 
de la liberté Le Fin aueun mandat d'amener 
n’a été décerné contre lui, aucune information judi- 
ciaire même n’a été ouveite; il y a tout juste une 
promesse de faire rendre l'enfant à ses parents, pro- 
messe qui, d’ailleurs, au moment où j'écris, n'est pas 
encore réalisée. 

Or, je le répète encor. 
fait isolé, mais de l'applic 
ment générale. Si nous nous abstenons de donner le 
nom du ravisseur, c’est parce que, bien entendu, ee 
n’est pas lui, ce n’est pas son cas particulier qui nous 
importe; il y a, et il y aura sans doute toujours, aussi 
bien chez les Français que chez les Arabes ou que chez 
tout autre peuple, des criminels, des malades et des 
vicieux. Mais ce qui importe, ce qui est le scandale, 
e’est que du moment que le eriminel est Français et 
ee la vietime est indigène, le crime est #bsous 

’avance : on refuse de poursuivre, ou on nequitte (1). 


il ne s’agit point Jà d’un 
on d’une règle absolu- 


Rte 

Qu’aller-vous faire à l'égard de ces ma 
refusent délibérément à l’indigène la séeurité 1 
élémentaire, celle que les sociétés les moins ei 
assurent en premier lieu, la sGeurité de l'enfant 1 


R. Louzox. 


1) Dans les deux erimes que nons avons rapportés 
récédemment, l'attitude de Ja magistrature fut dif- 
érente. Le Parquet poursuivit, et le jury acquitta. 

Cest que les distinctions nationales s'ajoutent aux 

distinctions de elasses, sans les supprimer. Il y a-le 

Français et l'indigène, mais il y a aussi le bourgeois 

français, et le non-bourgeoïs. Dans les deux affaires 
récédentes, les criminels, gardiens de prison et agents 
le la Sûreté n'étaient pas des bourgeois, dès lors le 

Parquet pouvait se donner le luxe d’avoir l'air de 
faire son devoir en poursnivant, sûr d’ailleurs, comme 
toujours, de l'acquittement; cette fois le criminel est 

onrgoois;, dès lors des poursnites, même ruisies 
d'acquittement, doivent lui être épargnées : le Par- 
quet arrête l'affaire à son origine. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


EN MARGE DU CONGRÈS 


L'épouvantail. 


€ La minorité, groupée autour de la Révolution Pro 
létarienne de Monatte, avec son argumentation n60- 
réformiste se heurta âu clairvoyant bon sens d’un® 
majorité qui eonnaît le chemin de l’action de classe. » 

Jacquet écrit cela en tête de la Tribune des Che 
mänots du 1 octobre. C’est d’ailleurs le leitmotiv de 
tous les bonimenteurs de la majorité. u. 

Qu'ils continuent tout à leur aise, Ils eroient ainsi 
gpouvauter les militants qui, sont inquiets des mé: 
thodes néo-guesdistes, réformistes, néo-parlemen- 
taristes de nos communistes de parti. Ils ne font que 
leur désigner le ferme ilot où la minorité vraiment 
syndicaliste et vraiment communiste, qui continue et 
reconstitue ln vieille tendance de in Vie Ouvrière 
pourra se retrouver. 

“ 

« Nous n'en sommes plus... » 

< Nous n’en sommes plus à la période 1906-1910 »y 
a écrit Raveau dans l'Humanité du 24 septembre. 

Nos bolchévisateurs à la noix s’aperçoivent, ef 
1927, que le patronat est solidement organisé. Nous 
nous’ pérmettrons de leur dire que nous n'avons pas 
attendu aussi longtemps: l’une des préoceupations d2 
la revue La Vie Ouvrière d'avant guerre, dont Ja 
Révolution Prolétarienne n’est Fr 1e prolongement 
consista précisément à attirer l'attention des mili: 
tants sur l’organisation patronale. 

Mais nos bolehévisateurs d’aujourd’hui étaient alor 
de farouches individualistes. 

Ils ouvrent les yeux un peu tard. 


# 


Haro, sur les casquettiers ! 
I a pris quelque chose le Syndicat parisien de 
Casquettiers pour être passé à la minoritél 
Hier, ce syndicat possédait toutes les qualités; 
était le plus combatif, le mieux organisé des #yndis 
eats de l'Habillement. Aujourd’hui, il est bon 


dre. 
ue lui est-il done arrivé 1 : 

À Jui est arrivé d’être pris comme champ d Gr 
riences par les fameux amateurs de stratégie 00 
grèves qui l'ont lancé dans Ja lutte en pleine péri 

le chômage et l'ont mis à mal. < 4 

Les militants du Syndicat des Casquettiers ont LE 
la leçon de ectte expérience; ils entendent désorm 


défendre un peu mieux leur organisation et... sa Caisse 
Car il y a aussi une histoire assez curieuse de 
et de comptabilité. 


Victoire de l'esprit léniniste. 
€ La conclusion à tirer du Congrès de Borden 
c'est Ja victoire de L'esprit Iéniniste dans le mou’ 
uvrier français. >» ï 
Siren en el parler, vous, de l'esprit 
léniniste, au Congrès : 
Me 104 non J'ai entenqu une citation de Lénine" 
mais je crois bien que c’est un minoritaire, Corné 
qui en a donné lecture à la tribune pour apprenge 
aux délégués que Lénine lui-même considérait com 
ime « bêtise » l'introduetion de la « dictaturo 
prolétariat » dans les pre nr Le Rs 
ñ le er] +, a 
même, j'ai entendu une citation de Karl Mi Re 
ww du Poïkstaat, da 
« Les syadiesteofis 


un 


bien mettre 


Sao 
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QURTRE BANDES QUESTIONS 


Oui, ne craignons pas de le répéter, la minorité 
syndicaliste de la C. G. T. U. a pu, sur le rapport 
moral, s'exprimer à peu près librement devant le 
Congrès de Bordeaux. Mais gardons-nous d'oublier 
que ce droit de libre expression, il nous a fallu le 
conquérir sur le sectarisme de la majorité. Mais 
&ardons-nous d'oublier qu'à chaque instant, tout en 
« chantant la démocratie syndicale », il nous était 
reproché de « faire perdre son temps au Congrès », 
< d’accaparer la tribune ». 

Que vaut ce dernier reproche ? F 

La diseussion du rapport moral a commencé le 
lundi à 4 heures de l'après-midi, elle s'est pour- 
suivie le mardi tonte ln journée, et s'est terminée 
le mercredi à midi. Elle a done duré une quinzaine 
d'heures. Les militants de la Ligue Syndiealiste 
n’ont occupé la tribune à eux tous que pendant 
cinq heures maximum. Dix heures ont done été 
prises, soit par des délégués qi, tout en votant 
pour le rapport moral, avaient des critiques à pré 
senter, soit par les défenseurs du Bureau confé- 
déral. Ce dernier a tenu la tribune, à lui seul, pen- 
dant plus de trois heures, pour nous répondre. On 
voit que le reproche qui nous est adressé d'avoir 
« acenparé la tribune » ne vaut exnctement rien, 

Mais si, sur le rapport moral, la diseussion à été 
large, il n’en a pas été de même pour la suite de 
l'ordre du jour. Une série de présidents bien stylés 
— dont eelui de ln dernière journée, un jeune 
ouvrier s’est montré un as du genre (c’est ainsi 
qu'on prépare la nouvelle génération) — ne pour- 
suivaient qu'un but : comprimer, ét même étouffer. 
ln diseussion devant le Congrès. C'est tellement 
vrai que, seules, la question de l'unité et celle des 
syndients à bases multiples ont été débattues 
la tribune, Pour toutes les antres questions, après 
le monologue du rapporteur, nous entendions 
sonner le glas du « renvoi à la Commission ». 
Même pour la rationalisation, question importante 
cependant. Et nous allons voir que, en ce qui on 
cerne l'unité syndicale par exemple, le débat publie 
a été des plus étriqués. 


L'UNITÉ SYNDICALE 


Monmoussean ouvre le débat et donne lecture 
de la résolution présentée au Congrès par la Com 
mission exécutive. Ce n’est pas une résolution qu'i 
nous apporte, mais un mauvais artiele de journal, 
quelque ehose de bâclé. £ er 

Le débat commence par une intervention du 
eumarade Schumacher (Livre), qui, comme à 
l'église, débute par un acte de foi en déclarant 
accepter dans ses grandes lignes la résolution pré 
sentée, mais qui aussitôt après expose earrément la 
thèse du « grignotage » en complète contradiction 
de termes avee la résolution qui, en effet, approuve 
et maintient « la ligne générale précédemment 
adoptée par la C. G. T. U. dans la question de 
l'anité », c’est-à-dire réprouve en paroles eette 
thèse du « grignotage » dont les partisans sont de 


plus en plus nombreux dans la C. G. T. U. Pour 
Schumacher, le « poirisme » a fait son temps. Ce 
que Schumacher appelle le « poirisme », ce sont 
les appels successifs pour la réalisation du front 
unique et de l'unité, qui, d'eux-mêmes, interdisent 
tout effort en vue de « chiper » des syndiqués et 
des syndicats à la vieille C. G. T. 

Le même son de cloche est donné par Guny, des 
Coiffeurs, qui veut travailler à renforcer la C. G. 
T. U. par tous les moyens, par le délégué des Em- 
ployés des Tramways urbains de Limoges, qui ne 
veulent plus entendre parler de l'unité, par le dé- 
légué de l’Union locale d'Orléans, qui voit « l'unité 
impossible », par Nazzi, des dockers de Marseille, 
qui a plus aueun espoir dans une C, G. T, uni- 
que. Tout comme Schumacher, ces quatre partisans 
du « grignotage » affirment que, néanmoins, ils 
voteront Ia résolution de la Commission exécutive 
et cela ne peut que nous conduire à penser qu’à 
l'abri de cette résolution toutes les tactiques, même 
la tactique du « grignotage », seront permises, 
seront mises en pratique demain. ; 

De fait, le débat qui aurait dû s’engager devant 
le Congrès entre les deux courants de la majorité, 
le eourant qui veut continuer à pousser à la réali- 
sation de l'unité, et le courant qui veut vider la 
C. G. T. de ses éléments acquis à l'unité, ce débat, 
qui aurait dû être important, n'a pas eu lien, la 

mestion n’a pas été vidée, elle reste entière, Il 
dépendait cependant du Bureau confédéral de com- 
battre avee force la thèse du < grignotnge », de 
montrer que cette tactique ne ge même pas abou- 
tir au renforcement de la C. G. T. U., qu'elle pro- 
voquerait foreément une riposte du côté confédéré, 
et que loin de se renforcer, les deux C. G. T. pas- 
seraient désormais leur temps à s'affaiblir mutuel- 
lement. Cela, le Bureau confédéral ne l’a pas fait. 
Pourqnoi ? 

J'ai bien peur que cette abstention résulte de 
fait que le Bureau confédéral ne considère, Jui 
aussi, sa campagne pour l'unité syndicale que 
comme une tactique destinée à vider la C. G. T. de 
ses éléments unitaires et Intte de classe. Certes, 
le dit pas. Certes, il affirme tonjours sn foi en 
l'unité, Mais il ne eroit pas, c'est mon impression, 
à la réalisation d’une C. G. T. unique, mais il s’en 
tient à la formule des « 70 où 80 % d'unité », mais 
il n’a pas combattu la thèse du « grignotage », qui 
ne pent qu'ajourner indéfiniment la réalisation de 
l'unité syndicale, mais il n’a pas repris avec foree 
le mot de Bourneton : < L'unité syndicale, c’est 
une question où l’on n’a pas le droit de s’énerver. » 

De fait, si ceux qui « s’énervent », si ceux qui 
veulent constituer des syndicats unitaires en face 
des syndients confédérés qui prâtiqueraient des 
exelusions on qui feraient œuvre de jaunes, si 
œux qui veulent accepter dans la C. G. T. U. les 
syndicats confédérés adversaires de la politique de 
Jouhaux, si ee courant-là, extrêmement dangereux, 
a voté, malgré tont, la résolution de la Commission 
xéeutive, n'est-ce pas parce qu'au fond l'antre 
courant n'est séparé de lui que par une question 
de tactique, n'est-ce pas parce qu'en réalité les 
deux courants ne croient pas, ni l'un ni l’autre, 
à Panité ? : 

Un débat d'une antre nature s’est produit sur 
cette question. Si j'ai bien compris Rambaud, et 
ce n'était pas chose aisée, enr les « aragoins » le 
hareelaient d’interçnptions, il a reproché au Bu- 
reau confédéral d’avoir tardé à reprendre à son 
compte la résolution Paris-Etat Rive droite. Par 
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contre, il lui a impnté d'avoir confié la propagande 
en faveur de cette résolution à des membres du 
Parti, ce qui, à ses yeux, ne pouvait que nuire à 
son adoption par les syndicats confédérés. Ram- 
baud considère que l’action du « Groupe des Amis 
de l'Unité » a abouti aux maigres résultats de Bul- 
lier parce qu’on a trop senti que le Parti commu- 
niste était derrière. Il déclare qu'il n’a pas eon- 
fiance dans cette action des « Amis de l'Unité », 
pas plus, ajoutet-il, que dans celle de la Li 
Syndicaliste au sein des syndicats eonfédér 
baud voit comme une chose tout à fait nni 
Punité le fait que Jouhaux ait été empêché de 
parler au Cirque de Paris, puis il se fé 
fait que l'I. S. R. ait ordonné le retrait de la for- 
mule de la dictature du prolétariat des statuts con- 
fédéraux. Mais Rambaud est obligé de descendre de 
la tribune sans conclure, à cause du brouhahn de 
la salle, et nous ne serons pas peu surpris de le 
voir ensuite à la Commission se rallier à la réso- 
lution de la C, E., et accepter d'en être le rap- 
porteur devant le Congrès. 

C'est Berlot, des Cheminots de Chälons, qui 
apporte le point de vue de la minorité, mais il ne 
dispose que de quinze minutes, et loin de pouvoir 
s'exprimer librement, il ne peut se faire entendre 
que par bribes. Benutés de la démocratie syndicale ! 
Berlot est particulièrement qualifié pour interve- 
nir sur cette question, eur il æpporte à ln tribune 
l'expérience de l’Union locale mixte de Châlons, qui 
vit depuis des années parce que, précise Berlot, la 
plupart des militants confédérés qui en font partie 
condamnent le syndicalisme de gouvernement, 
comme la plupart des militants unitaires condam- 
nent le syndicalisme de parti. A l'inverse de Ram- 
baud, Berlot reproche à In direction confédérale 
d'avoir sauté trop vite sur la résolution Paris-Etat 
Rive droite, résolution que les négateurs de L 
pendance du syndicalisme no sont pent-être pas 
très qualifiés pour soutenir et pour propager. Ber- 
lot se voit contraint de terminer son exposé après 
Vaffivmation que, pour réaliser l'unité, il faut gé- 
néraliser l'exemple de l'Union locale mixte de Châ- 
lôns, c'est-à-dire pratiquer plus que jamais le tra- 
vil en commun à 1 base. ; 

Après un long discours de Monmoussenn, qui 
tient à répondre à Jouhaux, mais qui n'apporte 
rien de nouveau dans le débat, la discussion au 
Congrès est close. Elle n’a pas duré plus de einq 
heures. Le lendemain, la Commission de l'Unité 
doit revoir la résolution présentée et la modifier 
s'il y a lieu, en s'inspirant du débat. 

Les représentants de la minorité ont fourni, à ln 
Commission, puis ont apporté, au moment du vote, 
par da voix de Cornee, à la tribune du Congrès, les 
raisons de leur abstention sur la résolution présen- 



















D'abord, une raison d'ensemble; tant que la 
direction de la C. G. T. U. pratiqnera la direction 
unique avec le Parti communiste, ik est impossible 
de croire que cette direction veut réellement l'unité, 
ear la direction unique est un obstacle-important à 
l'unité. La résolution sur l'unité devrait compor- 
ter une condamnation absolue de cette subordina- 
tion étroite du mouvement syndical à un parti po- 
litique. 

Puis, d’autres raisons, plus varticulières. Nous 
ne pouvions « féliciter » le C. C. N. unitaire des 
4 et 5 avril ainsi que la C. E. de la C. G. T. U. 
pour l'initiative qu'ils ont prise, en proposant au 
C. N. confédéré la rentrée en blne des syndiqués 
unitaires au sein des syndieats confédérés, ear nous 








LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


pensons que ce fut à une décision qui provoqu 
une certaine pagaïe dans nos propres rangs, et qui 
laissa eroire que l'unité pouvait se réaliser autre 
ment qu’en traitant, de même qu'elle fut une arme 
entre les mains des lenders confédérés qui purent 
dire : « Pas besoin de parler d'unité. Les unitai- 
res vont rentrer ! » Nous ne pouvions pas plus 
féliciter la direction de la C. G. T. U. d'avoir repris 
à son compte la résolution Paris-Etat Rive droité, 
car nous pensons que ce parrainage a été désns- 
treux pour ladite résolution, interprétée désormais. 
eomme une manœuvre des communistes pour con 
quérir la vieille C. G. T. 

Sur un autre point, il ne nous était pas possible 
de ratifier un jugement aussi sommaire que celui 
que contient lu résolution sur le dernier Congrès 
des Trade-Unions, surtout que la question de 
unité internationale n’avait fait l’objet d'aucun 
rapport, ni d'aueun débat devant le Congrès; edlui= 
ci pouvait-il dire que « l'attitnde de la mujon 
xité (1) des chefs trade-unionistes, conforme à celle 
de l'International d'Amsterdam, traduit l'inquié 
tude de la bourgeoisie sur la poussée interne des 
masses ouvrières, et la nécessité qu'il y a pour elle 
de précipiter les manœuvres scissionnistes » ? Nous. 
ne l'avons pas pensé; nous eroyons que les chosés 
ne sont pas aussi simples, 

Enfin, il nous est apparu, au cours du bref dé- 
bat à la Commission (elle était réunie en plein air!) 
que le front unique n'était pas compris par la mn 
jorité eomme la seule tactique de l'accord entre 168 
organisati pour une metion déterminée, mais 
qu'au contraire, on ne croyait pas à la possibilit 
et à l'efficacité de cette tactique, puisqu'on bapti 
sait « front unique 2 l'appel aux masses, la réur 
ion autour de l'organisation des ouvriers inorgi® 
nisés, ce qui est une chose tout à fait différente 
du front unique, 

Pour conclure, la résolution de Bordeaux sur 
Funité nous apparaît comme « une résolution, pou 
rien »; lnisse subsister dans la C, G, T, U, tout 
un courant ne croyant pas à l'unité ct qui ne s'est 
pas séparé, dans le vote, de l’autre courant, part 
que ce dernier ny croit guère, Ces deux courants 
ne veulent pas prendre le vrai chemin de l'unité, 
celui de l'indépendance du syndicalisme, 























LES SYNDICATS À BASES MULTIPLES 





Si le rapporteur sur cotte question importante 
peut se réjouir du fait qu'ancune opposition de 
principe ne s'est affirmée à Ja tribune du Co 

contre le projet de « Caise nationale de solidn- 
rité et de mutualité », cela ne veut pas dire que 
tous les délégués à ce Congrès on que tous les syn- 
dicats de la ©. G. T. U. soient d'accord sur ce prin- 
cipe : au sein même de la majorité du Congrès, il Y 
avait certainement des opposants de principe 
aux syndicats à bases multiples, mais, est-c@ 
pour ne pas passer pour des minoritaires en venant. 
exposer publiquement leur point de vue, est-ce 
parce que la consigne était de réunir sur toutes les 
questions, une majorité 100 %, ces opposants-là 
se sont tus, et seuls des partisans de l’organisation 














(1) C'est sur l'intervention de la minorité à 
Commission qu'on a introduit duns la résolution €és 
mots : € de la majorité >. — Le texte primitif com, 
portait une affirmation générale : € l’attitude des 
chefs trade-unionistes. > 
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de la solidarité et de la mutualité dans les syndi- 
eats sont venus discuter le rapport de Rabaté. 
Même le « fossile » dont parlait, il y a quelques 
mois le secrétaire de la Fédération unitaire des 
métaux, dans un feuilleton de la Vie Ouvrière, 
même le « fossile », qui était 1à, dans le Congrès, 
na pas osé apporter à la tribune l'affirmation 
pourtant eatégorique qu’il émettait dans la Révo- 
lution Prolétarienne du 15 mars dernier 

L’instauration de la mutualité, écrivait-il, dans 
nos organisations syndicales augmentera incontestu” 
blement nos effectifs; mais, hélas! de quels élé- 
ments ? Viendront au syndient des travailleurs jus 
qu’alors hostiles, pour des avantages nettement éta- 
blis, pour des droits fixés statutatrement; des timo- 
rés, Aos timides, + enclins aux tractations, 
aux honteuses coneiliations, aux abdieations devant 
les maîtres. Une majorité de trembleurs, de capitu- 
lards pourront annibiler les efforts des camarades 
les plus conscients, les plus audacieux, les plus con 




















eux, les plus actifs; résultat: une décroissance 
ä l'esprit de combativité, de révolte, d'initiative. 





Au nom de ln minorité, Engler, vient essayer de 
mettre un peu d'ordre dans les idées sur cette 
question, mais auparavant, il déclare que la meil- 
leure preuve que la minorité ne constitue pas un 
« parti » c’est que, sur une question comme eelle 
des syndients à bnses multiples, des opinions dif- 
férentes peuvent être exprimées par ses militants. 
Los rédacteurs de l'Humanité lui ont fait dire, 
dans Jeur compte Le ES 

— Dans lo groupo de la R. P.. déelare-t-il, on 
pour Dr F'SMeord quand i s’agit de téalisn- 
tions pratiques... à 

Jamais Engler wa prononcé eette phrase, TL a 
soulament dit: e Dans la minorité, Font nous 
arriver de ne pas être d'accord sur une question 
d'ordre pratique comme celle des syndicats à pass 
multiples. » Engler aurait pu njouter : c'est éga 
Jement le ens de la majorité, mais la différence en- 
tre In majorité et la minorité, e'est que ceux qui 
dans In mnjorité, ne sont pas d'accord, ont tou 
juste le droit de ln « boucler », tandis que dans la 
minorité, la liberté d’expression est absolue, et l’ae 
eord n'est pas le produit de la discipline, mais le 
résultat de In diseussion. e 

Engler demande au Congrès s'il ne serait pas 
raisonnable de faire, dès l'abord, la distinetion élé- 
mentaire entre la solidarité et In mutualité. La soli- 
darité visernit les grèves et les lack-onts; la mutun- 
lité comprendrait, elle, ln maladie, les aecidents, le 
chômage. Dans le premier ens, ne faudrait-il pas 
envisager un effort national et obligatoire, l’insti- 
tation d’une puissante caisse eonfédérale de soli- 
darité, qui ne laisse plus les mouvements de grève 
à la merci de la réussite d'une souscription. Ceux 
qui ont l'habitude de conduire des mouvements de 

ve, déclare Engler, savent qu'il ne peut être 
question, sans risquer de briser le monvement, de 

rver les secours de grève aux seuls ouvriers qui 
auraient eotisé à une enisse : c'est ce qui arrivera 
avee le projet soumis au Congrès. Dans une 
grève, il faut secourir tout le monde; les premiers 
à réclamer des secours, ce ne sont même pas les 
syndiqués. Done. il nous faut d'abord une organi- 
sation de In solidarité, 

Engler donne un exemple précis. Il y a, dans 
ce Congrès. nn fort contingent de délégués des 
cheminots. Une enisse confédérale, pour la maladie, 
pour les accidents, pour le chômage, cela ne pent 
intéresser la corporation des cheminots, déjà ga- 
rantie. Mais une caisse de solidarité en vue des £rè- 
ves, cela les cheminots ont le même intérêt que les 









































autres corporations à le créer, à y participer, car, 
comme toutes les antres corporations, il leur arri- 
vera d'en avoir besoin. 

«Pour la mutualité, Engler exprime l'avis que In 
question n’est pas assez mûre pour faire vivre, dès 
l'année prochaine, une Caisse nationale comme 
celle qui est proposée. Engler précise qu'il est 
loin de parler en adversaire de la mutualité, et il 
donne à lon l’exemple de son propre syndicat, 
les dockers Rouen, où la mutualité fonetionne 
depuis 1923. (Dans la Révolution Prolétarienne de 
décembre 1926, on retrouvera la reproduction d'an 
article écrit par lui à l’époque dans le Prolétaire 
Normand, à ce sujet.) Engler demande qu'avant 
de songer à une eaisse nationale de mutualité, on 
réalise, à la base, dans les syndicats les plus impor- 
tants, des exemples comme celui de sa propre orga- 
nisation. Ces exemples-Jà seront les meilleurs 
moyens d'amener tous les militants à la nécessité 
d'organiser la mutualité dans les syndicats. Au- 
jourd'hui, on vent l’organiser nationalement, alors 
qu'elle n'est encore comprise que de quelques-uns. 

Puissions-nous être mauvais prophètes, mais, 
dans la suite du débat, comme au moment du rap- 
port de la Commision, rapport qu'il n’a pas été 
permis de disenter, il est apparu que le projet de 
« Caisse Nationale » était, tel qu'il fut établi et 
modifié, difficilement viable, Kirsch, notamment, a 
montré que ce projet était placé sons le régime 
d'une loi qui permettra toute l’ingérence gouverne- 
mentale, tandis que sous le régime d’une autre loi, 
on aurait obtenu de plus grandes garanties contre. 
eotte ingérence. Les modifications apportées à la 
va-vite aux divers articles, eux-mêmes insuffisam- 
ment étudiés, permettront-elles à la direction con- 
fédérale de mettre, comme elle en a le mandat, eette 
caisse debout pour le 1” janvier 1928 ? On peut 
en douter, ou, en tout cas, on peut prévoir que 
même mise debout, cette enisse ne fonctionnera 
qu’à petit feu, et que, par conséquent, le résultat 
recherché ne sera pas atteint. 

. D'après la Vie Ouvrière, le vote sur cette ques- 
tion a été le suivant : 

Pour : 1.336 syndients; 

Pour avec réserves : 13 syndicats; 

‘Abstentions : 116 syndicats; 

Contre : 27 syndients. 


T1 est nécessaire de dire que la façon dont les 
votes, sur la question de l'unité comme sur celle des 
syndicats à bases multiples et comme sur toutes 
les autres, sauf sur le rapport moral où l'on vota 
par mandats, ont été émis ne permet pas de se 
faire une idée de l'opinion réelle du Congrès. En 
effet, le vote avait lieu à main levée, pour, con- 
tre et abstentions, puis le président demandait aux 
délégués qui avaient voté contre ou s'étaient abs- 
tenus, de faire parvenir au bureau Je nom des 
syndients qu'ils représentaient. Tous les délégués 
qui ont voté contre ou se sont abstenns, ont-ils ré- 
pondu à cette demande ? Ce n’est pas sûr. Les 
délégués de la majorité qui n'ont pas osé $e pro- 
noncer contre les syndicats à bases multiples ne 
pourront-ils pas, de retour dans leurs syndicats, 
prétendre qu’ils ont levé la main contre, où se sont 
abstenns, alors qu'ils se sont laissés incorporer 
dans les votes nour, cela pour que le Burenu eon- 
fédéral puisse se glorifier auprès de l'L S. R. d’une , 
imposante majorité ? | 

C'est évidemment bien ennuyeux pour la mail 
rité confédérale que la minorité de la Ligue syndi- 
caliste n’ait pas, sur cette question, mené un eom- 
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bat de principe, et repoussé l'idée même de la mu- 
tualité an nom du syndicalisme d'avant guerre. 
Mais ceci provient simplement du fait que nous 
n'avons pas été les derniers, et que nous n'avons 
pas eu besoin des « conseils > de l'I. S. R. pour 
penser que nos syndicats devaient s'évertuer à rete- 
nir les travailleurs, non pas avec une façade de 
mots, mais avec des réalisations bien comprises et 
bien menées. Nous ne pensons pas, du reste, que 
cela soit en opposition aussi absolue qu'on le 
prétend avec le syndicalisme d'avant guerre, qui 
ne constituait tout de même pas un tout, inspiré 
ie les mêmes principes, mais qui se composait 
le tendances assez différentes, et au sein duquel il 
n'y avait pas que les réformistes qui pensaient à 
constituer des syndicats puissants par le nombre. 
Pourquoi, pour réaliser les syndicats à bases mul- 
tiples, foncer sur le syndicalisme d'avant guerre, 
pourfendre la « théorie » des « minorités agis- 
santes » ? C'est probablement parce qu'il est des 
morts qui se portent tellement bien qu'il fant qu'on 
les tne à chaque occasion. Dans deux ans, nous ver- 


rons quel syndicalisme de masse aura réalisé la di- 
roction de la C. G. T. U. Espérons que le Congrès 
de Paris réunira un peu mieux que les 1.100 syndi- 
sats comprenant de 10 à 200 membres qui for- 
maient le gros de la représentation à Bordeaux. 


LA RATIONALISATION 


Le Congrès de Bordeaux a-t-il donné à cette 
question de la rationalisation toute l'importance 
qu'elle mérite ? 

A mon avis, non. 

D'abord, et contrairement à ce qu'ont écrit les 
rédacteurs de l'Humanité, aucune discussion devant 
le Congrès. Mahouy, chargé par la minorité d’in- 
tervenir sur ce point, s'est vu refuser la parole, et 
c'est à In Commission seulement qu’il a pu faire en- 
tendre la voix de l'ouvrier d'usine ayant déjà subi, 
chez Citroën et chez Ford, la rationalisation. Il 
aurait cependant été intéressant que le Congrès 
entende, après l'exposé de Gaillard, qui ne voit la 
rationalisation que dans l’imprimé, livres, revues 
et journaux, quelqu'un qui sent la rationalisation 
dans sa vie quotidienne de métallurgiste. Mais, en 
cette circonstance, Dudilieux et ses amis n’ont pas 
manifesté leur horreur de la compilation. 

Il aurait 6té également nécessaire de mettre en 
garde le Congrès contre l'erreur qui consiste à 
lier, suivant l’ancienne méthode « treintiste », la 
rationalisation de la production industrielle, à la 
réorganisation administrative et à la loi Buat-Bon- 
cour. On mélange ainsi des choses de nature bien 
différénte ct on aboutit à ce résultat qu’on ne sait 
plus contre quoi on se bat. Qu'est-ce qui, dans la 
rationalisation, est le plus directement dirigé con- 
tre la classe ouvrière ? Qu'est-ce qui sera plus sen- 
sible à la elasse ouvrière, et contre quoi, par con- 
séquent, il importe de dresser celle-ci ? Ce sont, 
évidemment, les nouvelles méthodes de travail; 
comme Va dit Mahouy à la Commission, elles cons- 
tituent « l'élément eapital de la rationalisation ». 

Voici, établi par Mahouy lui-même, le résumé de 
ee qu’il a dit devant la Commission : 


Pour ce qui est des nouvelles méthodes de tra- 
vail, il y a la commandite; à ce sujet, j'ajouterai, 
à ce que j'en ai déjà dit (1), que Pidée de Citroën 


(1) R. P. n° 34. — Conflit Citroën. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


était d'établir le boni collectif, c'est-à-dire que 1 
Boni rapporté var exemple, par trois cents voitures 
sorties dans une journée devait être réparti entré 
tous les ouvriers, qu’ils travaillent à Javel, à Cli- 
chy, à Levallois ou à Saint-Ouen. Voyez les réper- 
cussions sur la paie individuelle. É 

Voyons le travail à la chaîne. Le terme, par lui 
même, a une signification bien déterminée qu'il 
serait imprudent de perdre de vue. 

Cette chaîne est bien comme ses aînées; la chaîne, 
des anciens galériens west pas différente de celle 
des galériens modernes; on a remplacé les mail 
lons de fer par des maillons humains. 

Il existe deux sortes de « chaînes ». À la fa 
brication, la chaîne humaine est plus courante. Ima= 
finez la fabrication d'une pièce quelconque que l'on 
divise en dir opérations sensiblement égales, vous 
aurez un enchaînement de dix ouvriers. 

Vous sentez tout de suite l'importance de la pre 
mière opération. C’est le premier ouvrier qui rè- 
gle la vitesse, maïs on aura eu soin de faire chro- 
nométrer un démonstrateur pour cette première 
opération, si bien que la vitesse ainsi réglée sans 
l'intervention des ouvriers intéressés, il ne leur 
reste plus qu'à travailler à la même vitesse. S'ils 
ne « suivent » pas, ils sont balancés. 

L'autre chaîne plus employée au montage est 
faite de maillons plats achonnés par un moteur sur 
un plan horizontal, 

Comme pour l'autre, on divise les opérations @n 
parties sensiblement égales, Chaque ouvrier a der- 
rière lui un tas de pièces qu’il doit monter; il monté 
sa pièce péndant que la voiture passe devant lui. 

Du chässis placé sur la chaîne au départ, on trou- 
vera à l'autre bout une voiture dans laquelle vous 
pourrez prendre place immédiatement (le remplis 
sage du réservoir à essence et du radiateur se fail 
encours de route). . 

Si un ouvrier n'arrive pas à faire son opération 
dans le temps qui lui est dévolu, on le met à là 

rte. 

La vitesse de cette chaîne est réglée par la di 
rection, sans aucune intervention de la part dés 
ouvriers; certaines chaînes ont même plusieurs Vi 
tesses, si ce n'est toutes, et dans les cas de presse 
on accélère sans demander l'avis des principaur 
fntéressés qui n’en peuvent mais, se demandant cé 
qui leur arrive, Ajoutons que les nouveaux embatt- 
chés l'ignorent; ce n'est affiché nulle part, bien 
entendu. 

Un camarade me disait, il y a quelque temps : 
«< Mais, comment se fait-il, puisque, d'après toi 
le patronat trouve des avantages à cette façon d'or- 
ganiser le travail, il ne l'applique pas partout ? » 

Bien oui, très beau l'organisation du travail, très 
bien la diminution du prix de revient, mais toute 
la question est de faire avaler la couleuvre aux où 
vriers, qui sentent fort bien qu'ils ont tout à # 
perdre et rien à y gagner. 

Le patronat sait cela. Citroën n’a jamais voult 
composer avec ses ouvriers, il veut être le maître 
absolu tout en jouant au philanthrope. D'autre 
part, vous ne trouvez pas ça singulier, que les 
grands esclavagistes modernes ressentent le besoitt 
de pratiquer la philanthropie à mesure que les con 
ditions de travail imposées à leurs ouvriers de- 
viennent plus modernes ? # Ë 

Maintenant, un exemple précis de la rationalir 
sation chez Ford, à Asnières. À 

Si vous voulez être embauché, prenez votre air 
le plus bête et faites ressortir vos muscles, monbres” 
vous agile et souple, faites teindre vos cheveux s'ils 
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commencent à blanchir. Au travail, à lheure 
exacte, imaginez-vous le départ d'une course de 
vitesse; pas le droit de fumer, pas le droit de par- 
ler, pas le droit de souffler quelques minutes, on 
pourrait presque dire quelques secondes. Ne restez 
pas trop longtemps aux waters, la constipation est 
une vieille coutume qui doit disparaître de nos 
mœurs, on doit rationaliser son estomac comme le 
reste; on arrête le travail juste à l'heure, au coup 
de sifflet (un camarade à baptisé le travail du 
matin premier round et celui du soir deuxième 
round). Pour compléter, vous avez un numéro épin- 
glé à votre veste, les gardes-chiourme le prennent 
si vous ne vous montrez pas un bon « Fordiste » 
et vous prenez la porte sans discussion. Le temps 
c’est de l’argent. 

Enfin, tous les chefs savent siffler et on ne vous 
appelle jamais par votre nom, on vous siffle. 

oilà ce qu'on appelle « progrès ». # 

Il me parait inutile d’insister sur ce qu'il ad- 
viendrait des générations prochaines et présentes 
si elles acceptaient de telles conditions d'existence ; 
tn tiers de la journée transformé en brute, un au- 
tre à dormir, le reste du temps, il sera impossible 
de se dégager de l'ambiance. Ainsi l'humanité con- 
naîtra un recul dont les conséquences ne peuvent 
échepper à aucun militant. ve 

Cette discipline féroce et sauvage est indispen- 
sable pour l'application du travail à la chaîne, sans 
discipline pas de chaîne possible, par conséquent, 
si on est partisan de la chaîne, on est partisan de 
l'abrutissement de la classe ouvrière, on est parti 
san inconscient de l'esclavage. . es 

Citroën a appliqué en partie ce mirifique pro- 
gramme. Ford Va appliqué en entier grâce à ses 
hauts salaires. Les hauts salaires de Ford ne doi- 
vent tromper personne. es d 

Ford s'est développé dans des conditions tout à 
fait particulières qui lui ont permis de donner des 
salaires assez élevés. On vous paie, produisez. 
Toute l'idéologie fordiste est là, mais elle disparaît 
Par la concurrence à mesure que le fordisme s'étend 
à l'industrie, c’est ainsi que lui-même se trouve 
atteint depuis quelques années. £ à 

La classe ouvrière, pour ne pas se laisser diston= 
Cér par le patronat, doit commencer la butte pour 
diminution des heures de travail, la fixation de la 
vitesse de la chaîne par les ouvriers eur-mêmes : 
imposons le contrôle ouvrier et les conseils d’'en- 
treprise. ; 

On a vu, aù commencement de l'année, des ou- 
vriers de chez Citroën faire grève sans savoir exac- 
tement ce qu'ils réclamaient. Ils n'étaient pas con 
qe ct c'était tout. als ne 

est temps pour les organisations ières 
canaliser ce mécontentement par des revendications 
appropriées. 


Les _« revendications appropriées »_ réclamées 
par Mahouy, certaines sont incluses dans la ré- 
solution votée par le Congrès à l'unanimité, mais 
L erois qu’on n’y a pas assez souligné que, dans 
le travail à la chaîne, c’est par la revendication 
de la fixation de la vitesse de la chaîne par les 
ouvriers eux-mêmes, qu’on fera pénétrer au 
cœur de l'usine l’idée du contrôle ouvrier. Je 
crois aussi qu’on a eu le tort d'éparpiller l'at- 
tention sur un trop grand nombre de points dont 
certains, comme les quatre premiers, auraient 
fort bien pu tenir en une senle phrase. Voiei 18 
conclusion de la résolntion dn Congrès : 

A la position de combat du patronat, la classe ou- 
vrière ne peut répomire en acceptant une tactique de 
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collaboration avec l’exploiteur. Seule la lutte énergi- 
que avec les organisations syndicales, dont la force 
sera constamment présente dans l'usine, peut apporter 
aux salariés des résultats posi É 
appelle tous les travailleurs et toutes les travailleuses 
sans distinction à la bataille immédiate pour réaliser 
les revendications suivantes : 

2) Résistance acharnée à toute nouvelle diminution 
de salaire; 

b) Lutte pour ramener à leur taux primitif les 
salaires déjà diminués ; 

©), Lutte pour hausser les valares au niveau du pris 
de la vie; 

d) Garantie du salaire vital; 

e) Stricte application de la journée de huit houres, 
sans dérogations ni récupérations ; 

f) Semaine de quarante-quatre heures; 

&) Réduction de la journée de travail au-dessous de 
huët heures dans les branches de la production où la 
vitesse du travail et le eurmenage qui en résulte im- 
posent cette réduction; 

h) Congé payé chaque année à toutes et tous sans 
exception, mesure rendue indispensable par les nou- 
velles méthodes; 

ï) Droit au travail pour tous et secours vital aux 

meurs. 

Les femmes, les jeunes sont de plus en plus nom- 
breux utilisés comme manœuvres spécialisés ou nom, 
payés à des taux inférieurs, ainsi que les travailleurs 
coloniauz et étrangers. Il nous faut imposer l'applica- 
tion du principe ? 

A travail égal, salaire égal. 


LA RÉORGANISATION SYNDICALE 


Pendant que Dudilieux commentait son rap- 
port sur la réorganisation syndicale, un cama- 
rade faisait une réflexion, qu’on aurait tort de 
prendre pour une boutade: e Trop de syndi- 
cats unitaires, hélas ! sont sauelettiques, disait-il, 
et l’état de leurs effectifs ne leur permet pas 
d'agir, alors, comme tout de même il faut faire 
quelque ehose, ils se mettent à se réorganiser, et 
cela leur donne l'illusion qu'ils vivent, » 

Il est certain qu'en réalité la question de la 
réorganisation syndicale n’est qu’un aspect du 
problème du recrutement syndical. Si l’on veut 
se réorganiser, ce n’est pas pour mieux disposer 
ses troupes en face de l'adversaire, c’est, dans 
la presque totalité des eas, pour pouvoir reeru- 
ter des troupes, pour intensifier la propagande au 
moyen d'un permanent qu'un syndicat régional 
d'industrie, avec la centralisation des caisses, 
peut payer, alors qu'un syndicat local ou un syn- 
dicat de métier ne peuvent pas toujours se le 
permettre. 

11 faut regretter que sur cette question, comme 
sur bien d’autres, un large débat ne se soit pas 
institué devant le Co: , car ce débat aurait 
certainement permis d'apercevoir que le souci 
des délégués n’était pas tellement celui de répon- 
dre, par les syndicats régionaux d'industrie, à 
une concentration régionale industrielle du pa- 
tronat souvent inexistante, mais qu'il s’agissait 
surtout de réunir les moyens faibles de la quan- 
tité des petits syndicats nnitaires, dans l'espoir 
que l'addition de ces faiblesses constituerait, dé 
sormais, une force. 

Appelons cela comme on le vondra, mais je 
crains qu’il y ait Jà-dessous ce que je nommerais 
Pillusion du permanent, qui consiste à croire que 
pour avoir de la force, il faut avoir un perma- 
nent, alors que dans la réalité, c'est quand nos 
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organisations syndicales deviennent fortes qu’el- 
de bot ones do écousE Sun 
de leurs membres pour assurer, contre rétribution, 
le travail intérieur et la propagande. Réunissez 
les potits syndicats d’anjonrd’hni en un grand 
syndicat régional d'industrie, done transformez- 
les, soit en sections locales, soit en sections tech- 
niques, et mettez à leur tête un ou plusieurs per- 
manents, vous aurez peut-être un remarquable 
appareil, mais si, à la base, vous n’avez pas les 
militants actifs et dévoués qui, dans l’usine, fai- 
snient vivre le petit syndieat, si vos sections loca- 
les ou techniques ne vivent pas par ce moyen, 
votre syndicat rériongl ne vivra pas. 

Le sens de l’adjonction présentée par Charbit 
à la Commission, adjonetion repoussée par eelle- 
ci, puis repoussée par le Congrès, est que pour 
qu’elles vivent — on ne vit pas sans une certaine 
liberté et sans moyens — les scetions locales on 
les sections techniques des futurs syndients ré- 
gionaux d'industrie doivent conserver leur auto- 
momie administrative et financière. Voici le texte 
de l’adjonction de Charbit : 


Le Congrès indique que la création des syndicats 
régionaux, d'industrie n'implique pas nécessaire- 
ment la suppression des syndicats existants. Ceux- 
ci pouvent au contraire subsister comme sections lo- 
cales ou sections techniques, mais conserver leur 
autonomie administrative et financière au sein des 
syndicats régionaux. 

Les sections techniques ou locales sont tenues 
d'exécuter toutes les décisions d'ordre général pri- 
ses par le syndicat régional d'industrie, mais elles 
conservent leur pleine autonomie pour lout ce qui 
touche spécialement leurs adhérents. 

La représentation des sections syndicales au sein 
du syndicat d'industrie doit s'effectuer selon les 
principes de la représentation proportionnelle pro- 
portionnée. 








L'expérience montrera — dans certains cas ln 
preuve est déjà faite — que l’adjonetion de 
Charbit n'était pas le témoisnage n « esprit 
conservateur et néo-réformiste », mais qu’elle 
exprimait la connaissance d’un état de fait, qui 
west pas partieulier à l'industrie du Livre. 

Une autre raison qui a déterminé ln minorité 
du Congrès — ct pas seulement ln minorité — 
à voter contre la résolution rapportée par Dudi- 
lioux, e’ost l'obligation formulée dans des termes 
excessivement impératifs, à la fin de cette réso- 
Intion, à tous les syndients d’avoir à se resserrer, 
même s’ils n'en sentent pas le besoin. Lisez bien 
ceci : dE | 

Le Congrès trace à l'ensemble des organisations 
adhérentes les tâches pratiques dont l'énoncé suit : 











9. — Au point de vue des modifications à ap- 
porter aux prescriptions statutaires des Unions et 
des Fédérations, inclure des dispositions stipulant 
cette dernière obligation (1) et les suivantes : 

a) Reconnaissance d'un seul syndicat par indus- 
trie dans une même ville; 

b) Agglomération des syndicats locaux en sec- 








(1) Obligation de « ne créer et n’nccepter de non- 
velles formntions syndicales que lorsqu'elles ne peu- 
vent, par leur contenu, fusionner localement avec les 


Formations existantes ou être rattachées en section aux 
syndicats voisins. > 
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tions des syndicats régionaux quand l'industrit 
qwils groupent est répartie dans plusieurs centres 
de la région; 

<) Prévoir pour Vavenir, et dans un délai à dé 
terminer, que la représentation dans les congrôs 
des U. R., des Fédérations et de la Confédération 
dépendra de la constitution obligatoire des sy 
cats locaux et régionaux d'industrie. 


Si nous pouvons marquer un premier point el 
ce sens que la forme régionale ne paraît pli 
devoir être imposée à tous, puisqu'on ne la 
voit sagement que « quand l'industrie est répais 
tie dans plusieurs centres de ln région », ce 4 
évitera une < régionalisation » abusive, nOlS 
sommes forcés de constater que sur la questioll 
du resserrement par industrie, les moyens prévus. 
par la résolution du Congrès participent de 
< mécanisation », pourtant souvent dénoncée pa 
la majorité elle-même. Si ees moyens sont Vrai 
ment mis en application, qu’arrivera-t-il 101 
qu'un syndient corporatif réfusern, pour toutes 
sortes de bonnes raison et en considération d'un® 
situation donnée, de se rosserrer ? 21 arrivera qu'ô 
ne le reconnaîtra plus comme faisant partie de 
C. GT. U. ! I] sera EXCLU pour n'avoir pas voulil 
se resserrer, | 

Si l'on avait pu diseuter devant le Congrès, 18 
minorité aurait également répondu à. Dudilieux 
sur le point de savoir si notre opposition à ce 
« réorganisation mécanique » provient de notii 
« esprit conservateur ot néo-réformisté- ». 

Ini aurions alors rappelé — il paraît l'avoir 08 
blié — que sa formule : < Un syndieat par indus” 
trie et par région » est exactement ln form 
sur laquelle sont bâtis les mouvements syndical 
réformistes dos autres pays, et que c’est jus! 
ment grâce à cette formule, grâce à « l'appareil » 
des syndicats régionaux d'industrie, grâce à ce 
formidable extension du centralisme, que la plu 
part des hommes d'Amsterdam maintiennent 
domination sur leurs mouvements nationaux. 
réformisme, dans eette question comme dans 
mal d’autres, c’est chez Dudilieux et ses 
qu’on en découvre les traces. 

La Vie Ouvrière donne ain& les résultats di, 
vote sur la réorganisation syndicale : 


Pour : 1.373 syndicats 
Abstentions : 79 syndients. 
Contre : 40 syndicats. 


Ces chiffres nous apparaissent comme inexneté) 
mais allez done les contrôler avec la fagon don! 
le vote a en lien ! Ce que nons savons, c’est qu 
plus des syndients de la minorité, 41, pas mil 
d’autres syndicats ont fait parvenir leur rs 
contre au Bureau, et que, notamment, les dk 
sués de la plupart des syndients de la Fédération 
des Ports et Docks ont déclaré, en séance publi 
que, et à la grande colère du Bureau confédét} 
voter contre la résolution. Sans doute, on à di 
transformer les votes contre des Ports et Docks 
en abstentions ! g 

Pourquoi ? Parce que le fin mot de l'histoiré! 
c’est, je crois, qu’il fant donner à l'L. S. R:, Er 
toutes les questions, l'impression d'une major 
qui frise les 100 %, même si cette majorité n'est 
nas réelle, Sur cette question surtout, l'I. S: 2 
pourrait, avec de tels procédés, éprouver 
cruels mécomptes, Elle ne devra s’en prend’ 
qu'à elle-même. 








CHAMRELLAND: 
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NOTES ÉCONOMIQUES 


Moins, beaucoup moins de vacances ! 


Il n’y a peut-être à 
meilleur indice du niveau de vie d'une classe 
que la possibilité pour ses membres de prendre 
des vacances ot de voyager. La proportion des 
ouvriers qui peuvent aller passer huit jours où 
quinze jours par an à la campagne indique mieux 
que toutes autres statistiques le plus ou moins 
grand degré de bien-être qu'a conquis la classe 
ouvrière. : 3 

Or, l'examen des recettes de chemins de fer 
pendant ces derniers mois montre combien on a 
moins voyaré, combien donc on a pris moins de 
Vcances que l'an dernier. Bree 
. Jusqu'à l’époque des vacances, jusqu'au 15 
juillet, les recettes des chemins de fer. français 
sont en augmentation sur celles des mois corres- 
pondants de L'année dernière; à partir du 15 
duillet, c’est l'inverse : du 15 juillet au 12 août 
— bien que les tarifs soient durant cette période 

le plus d'un quart plus élevé que dans la période 
correspondante de lan dermier, les nouveaux 
tarifs n'ayant 66 mis en vigueur qu'au 16 août 
1926 — lea recettes sont inférieures de 8 millions 
et demi (1) à celles de lan dernier; à partir de 
la minoût, les tarifs devenant les mêmes pour 
les doux années, la diminution se montre dans 
touto son ampleur : du 12 août nn 9 septembre, 
102 millions (1) de moins en 1927 qu’en 1926. 

Co chiffro caractérise très exnetement le degré 
d’abnissement du niveau de vie de l'onvrier 
français, abaissement dû au manque de rénction 
contre l'offensive patronale sur les salnires, dé- 
clenchée à l’occasion de In crise de stabilisation. 


Si les rationalisateurs étaient sincères. 


La diminution des recettes de chemins de fer 
soulève un grave problème pour les finances de 
l'Etat. L'an dernier, les Compagnies avaient à 
peu près bouelé leur budget. Cette année, il va 
avoir au contraire un déficit considérable, que le 
ministère des Finances chiffre d'ores, et défi, 
paraît-il, à 600 millions. Déficit que, d'après les 
conventions Le Trocquer, l'Etat doit combler. 

Comment empêcher eo déficit de se produire, 
ou {out an moins de se renouveler les années pro- 
chaines ? Augmenter encore les tarifs ? Ce serait 
à peu près inopérant. Car, ainsi que nous venons 
de lo dire, les recettes du 14 juillet an 12 août 
ont été inférieures à celles de l'époque corres- 
pondante de l'an dernier, bien qu'entre temps les 
tarifs aient été augmentés dans une proportion 
allant de 24 %, pour les marchandises petite 
vitesse à 30 % pour les voyageurs. Une nouvelle 
augmentation des tarifs n'aurait done presqne 
certainement qu'un pareil résultat : diminuer le 





l'époque actuelle de 

















(1) Ces chiffres s'appliquent aux reccttes. totales 
des chemins de fer, les Compagnies ne publiant pas 
séparément les recettes relatives aux voyageurs et 
celles relatives aux marchandises. Maïs le fait que le 
début, de la diminution coïneide avee le début de la 
période des vneances, ainsi que les déclarations faites 
à de récentes assemblées générales d'actionnaires, per- 


mettent de considérer que a diminution totale pro- 
vient très certainement 
diminution de la recette 


pour un grande partie de In 
voyageurs. 
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trafie dans une proportion telle que la recette 
totale, malgré l’augmentation des tarifs, serait 
iminuée, e 

11 faut done chercher ailleurs, chercher à di- 
minuer les dépenses, puisqu'on ne peut accroître 
les recettes. Nous nous permettons de proposer 
pour eela un moyen. Ë é 

11 est un fait bien connu, connu et avoué, même 
par les techniciens bourgeois des chemins de fer, — 
du moins quand ils sont entre eux (voir par 
exemple le cours de Colson à l'Ecole des Ponts 
et Chaussées). — c’est qu’une canse essentielle 
de déficit pour les chemins de fer réside dans le 
transport des voyageurs de première et de se- 
conde classes, les prix que eeux-ei paient étant 
très inférieurs à ce que leur transport coûte. 

Voici un exemple qui donnera une idée de com- 
bien le transport d’un voyageur de première est 
plus onéreux que le transport d'un voyageur de 
troisième, malgré que celui-R paie plus du double 
que celui-ci. 

11 y a sur la grande ligne Paris-Nice par Mar- 
scillé, deux rapides se suivant à pen de distance, 
ct ayant à très peu de chose près la même marche. 
Ces deux rapides consomment exactement la 
même quantité de combustible ct d'huile, leurs 
frais de traetion et ceux du personnel, c’est à-dire 
l'essentiel des frais, sont donc les mêmes. 

Ox voie quel était l'été dernier la composition 
de ces rapides 














Rapido N° 5 : 4 voitures de première à acpt com- 
partiments, dont ehaeun à six voyageurs (1); 

Rapide N° 23 : 2 voitures de promdère comme lea 
précédentes, 4 voitures de secondo à huit comparti- 
ments dont ehaeun à huit voyageurs, 5 voitures de 
troisième à dix compartiments dont chacun à huit 
voyageurs. 


Si nous supposons que chacun de ces trains est 
complet, le premier transportera 168 voyageurs 
de 1" classe payant chnenn de Paris à Nice 
490 fr, 15, soit une recette totale de 82.345 
franes; le #ceond transportera 84 voyageurs de 
1 classe, 256 voyageurs de ? classe (prix du 
billet : fr. 75), 400 voyngours de # classe 
(prix du billet : 198 #r.), ee qui donnera comme 
recette 41.172 frunes pour les voyageurs de 
première, 84.672 franes pour ceux de seconde, ct 
86.180 franes pour ceux de troisième, nu total : 
212.024 frânes. 

Ainsi, voilà deux trains qui occasionnent les 
mêmes ‘dépenses, munis dont l’un donne une r- 
cette qui est presque triple de celle de l’autre, 
celn du fait des troisièmes qui, bien que n’00- 
eupant que ln moitié du second train, procurent 
à elles seules nne recotte snpérieure à la recette 
totale du premier train. 

Si on ajoute que nous avons négligé un grand 
nombre d'autres facteurs qui ne font que ren- 
forcer le phénomène, tels qne l'entretien et 
l'amortissement des voitures qui est naturelle- 
ment benneoup_ plus élevé pour les voitures. de 
première que pour celles de troisième, et surtout 
ceci : que le coefficient d'utilisation des voitures 
de troisième est infiniment plus grand que celni 

















() Nous négligeons le fait que certains de ces 
compartiments taie. de comphrtimentt à Conchoitse 
ou des lits-salons; pour ces compartiments le Voyn- 
geur paie un supplément, mais comme il y,a alors 
moins de six voyageurs par compartiment, \a recatto 
totale par compartiment est encore moindre que pour 
un compartiment de première ordinaire, bien que na- 
turellement son coût de transport soît le même. 
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des voitures de première, celles-ci étant prsque 
toujours complètement vides sur les petites et 
moyennes lignes, on. voit combien le voyageur de 
troisième paie infiniment plus cher que celui de 
première (et à un moindre degré, que celui de 
seconde), par rapport à ce qu’il coûte. Ainsi qu’il 
convient dans un pays de saine démocratie bour- 
geoise, c’est le pauvre qui paie pour le riche; le 
voyageur de troisième paie pour le voyageur de 
première. 

A cela, que faire ? Augmenter le prix des 
billets de première et de seconde ? Mais pour 
arriver à des prix qui correspondent réellement 
au prix du transport, il faudrait au moins doubler 
ou tripler les prix actuels, dès lors les voitures 
de première et même celles de seconde cireule- 
raient plus encore à vide qu’à présent, on per- 
drait ainsi d'un côté ce qu'on gagnerait de 
l’autre. Il n’y a qu’une solution, et elle est bien 
simple : c’est de supprimer première et seconde, 
créer la classe unique. 

Ce serait là une mesure de rationalisation au 
premier chef, et qui plus est, a l'avantage d'être 
appliquée dans le pays même que nos rationali- 
sateurs nous citent tout le temns comme modèle, 
aux Etats-Unis, où il n’y a qu’une classe dans les 
chemins de fer. 

Mesure de rationalisation qui en outre ne’ lèse 
personne, qui au contraire nrofte à tout le monde. 
Aux Compagnies qui verront leurs dépenses di- 
minuées, et leur service simplifié. A l'Etat qui 
n'aura plus de déficit à combler. Aux bourgeois 
enfin, qui se trouvant mélés, pendant leurs 
voyages, au monde des produeteurs, auront ainsi 
l'occasion de se décrétimiser queloue peu. Le seul 
inconvénient sera pour l'actuel voyageur de troi- 
sième, qu se trouvera de ce fait exposé à de 
désagréables promiscuités, mais, hélas ! tant qu’il 
y aura des bourgeois, on ne pourra jamais com- 
plètement éviter leur contact. 

En adoptant cette réforme, nos maîtres pronve- 
raient par le fait leur volonté de « rationalisa- 
tion », ils montreraient que « rationaliser » n’est 
pas simplement nour eux accroître l'exploitation 
des ouvriers. Gageons cependant qu’ils n’en 
feront rien. 

L'école unique et l'emprunt Rothschild-Poincaré. 

Les élections approchent : Herriot annonce 
qu'il va réaliser la gratuité de l’enseignement 
secondaire. 

La question de l’école unique est une question 
très rave: c’est une offensive de fond de la dé- 
mocratie contre la conscience de classe. La traiter 
à fond serait dépasser le cadre de ees notes. Fai- 
sons seulement remarquer que d’après Herriot 
la gratuité de l’enseignemennt secondaire ne eoû- 
terait que 58 millions an, mais que cette 
somme est si formidable (!) qu’on ne pourra 
réaliser la réforme que très progressivement; 
l’année prochaine on l’appliquera tont juste dans 
quelques petites villes de province. 

Or le dernier emprunt, l’emprant de « conso- 
lidation » Poincaré-Rothschild, coûte au budget 
une sémme supvlémentaire de 270 millions par 
an (1), soit près de cinq fois plus que ne eoû- 
terait la réalisation complète de la gratuité de 
l’enseignement secondaire. Si cet emprunt n’avait 
point été fait, il n’y aurait pas un sou de moins 
dans les caisses de l'Etat, le frane aurait exacte- 


ao) Voir la Révolution Prolétartemme du 15 août 
1927. 
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ment la même valeur, on pourrait réaliser 18 
grande réforme herriotique complètement dès 
Van prochain, et il resterait encore 200 millions 
dont on ne saurait que faire, mais, mais. Roth 
schild et autres actionnaires de la Banque d® 
France auraient 4 milliards et demi de moins 

billets à placer à leur profit, R. Louzow. 


RENAISSANCE ou SYNDIRALISIÉ 


La Fédération de l'Éclairage 


sera-t=elle 














« resserrée » de toutes manières? 


Les camarades n’ont pas oublié dans quel 
ritéation 'embarresante étaient Louve 
bureau et la C. E. fédérale, lors de notre prétés 
dent Congrès 

Une majorité s'était affirmée pour l’indépois 
dance du syndicalisme, majorité de syndicats 
mais non d’adhérents, les deux plus gros Sÿ2s 
dicats de la Fédération (Gaz de Paris et Pr 
ducteurs d’Electricité de la Région parisiennt) 
s'étant prononcés contre ec point de vue et aÿall 
rallié le eamp orthodoxe. 

Forts de trois votes successifs, nous nec 
tâmes d’assurer jusqu’à un prochain Congrès 
gestion de notre organisme. Nous pensions d 
des modifications aux statuts fédéraux permél 
traient de remédier à ectte situation. Grande fil 
notre stupéfaction en constatant que les Syndis 
eats parisiens non seulement ne présentaient a 
eune modification, mais déelaraient dans leur 8% 
semblée générale que ceux de leurs membres 4} 
accepteraient de faire partie de la Commission eXé, 
eutive fédérale, sans être présentés par le 
propre Syndicat, se mettraient tout bonnemell 
en dehors de l’organisation, Politique d’exelusio 
qui en vaut une autre ! 

Plaçant l'intérêt du mouvement ouvrier a 
dessus de notre amour-propre personnel, ne vols 
lant pas que des militants soient exclus, que pois 
vions-nous faire ? F 

La semaine avant le Congrès, Dubois, sécrétaif 
du Syndicat du Gaz de Paris, commença l'# 
taque dans la V. O. Pour lui, nous sommes 
anticommunistes. Il possède le monopole de 
pensée et de l’action communistes. Fichtre 
Pourtant certains faits nous autorisent À pren 
Dubois pour un communiste à l’eau de rose. Sa 
acrimonie aucune, nous lui conseillons de relira 
la fable de la Paille et la poutre. 


La fusion avec les Services publics. 


Dès la première séance du Congrès, quelque 
escarmouches, On valide le mandat du Syndieil 
du Havre, bien qu’il ne soit pas à jour de 
cotisations. Les années précédentes on ref 
pareils mandats. Cette année, pour les besoins 
la cause, autre façon de procéder. Ensuite, Di 
bois et consorts refusent le vote sur le travail 
accompli depuis le dernier Congrès. Sur notre 1: 
tervention, à Maure et à moi, un vote a li 
approuvant à l'unanimité notre gestion conforme) 
aux décisions des Congrès antérieurs. 





LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


L’après-midi, la question de la fusion avec la 
Fédération des Services publies occupa toute la 
séance. Après l'octroi de certaines garanties de 
mandées, le principe de la fusion fut adopté 
une grande majorité. Quant aux modalités, une 
large diseussion eut lieu. Nos orthodoxes nous 
aecordèrent tout ce que nous demandions. Pen- 
sent-ils qu'une fois la fusion réalisée il leur sera 
commode de faire dans la nouvelle Fédération 
tout ce qui leur plaira, certains d’avoir la ma- 
iorité ? 

Notre enmarade Jeanjean, des Chauffeurs-Con- 
dueteurs, ayant déclaré qu'il n'était pas. d'acr 
cord sur le prineipe de la fusion — ce qui étai 
bien son droit — Salom ne trouva rien de mieux 
que de s'étonner que le Syndicat des Chauffeurs- 

onducteurs soit à la Fédération de l'Eclairage 
Il ne se souvenait plus que le Syndieat des Chauf- 
feurs-Condncteurs fut un des premiers à cons 
tituer la Fédération et que ledit Salom était 
alors secrétaire fédéral. 


L'élection du bureau. 


La séance du matin de la deuxième journée 
fut occupée par le rapport technique de Delers. 
Mais il était visible que tous attendaient RE Fa 
patience l'élection du bureau et de la C. E. 
était nécessaire que la position qu'avait toujours 
gardé notre Fédération fût diseutée. à 

Je donnai connaissance de la résolution s 
vante, présentée par le Syndicat d'Agen et ra: 
tifiée par divers Syndicats de province, ce qui 
x'amena à préciser une fois de plus les erreurs 
commises par le Bureau confédéral et à réfuter 
les dires de Dubois : tbe 

Le VI® Congrès de la Fédération unitaire de l'Eclai- 
rago et des Forces Motrices, réuni à Bordeaux, les 
16, 17 et 18 septembre 1927, F Fe 
Constate que la Fédération n’a jamais déro, _ 
directives venues de la base, homologuées par les di 
férents congrès précédents; x se 

ésireux de voir se perpétuer ce principe Cssente 
la vitalité du mouvement syndical, par une autonomh 
absolue en dehors de tont groupement politiques | rs 

Croit de son devoir de rappeler le passage voté lo 
du Congrès de Bourges, et qui dit : ee 

< Estime que le syndicalisme a intérêt à agir libre 
ment ot sans aucune entrave politique où philosopiie 
que, ce qui lui permettra, d'attirer à lui la masse © 
travailleurs en vue de l'idéal poursuivi, la libération 
du salariat. » : 2 va. 

Et considérant que l'orientation prise par l'orge 
nisme central en ce qui concerne la + Direction ? 
que », va à L’encontre de la volonté des masses: 

Déclure ne pouvoir et vouloir aecorder sa eonftren 
qu'aux seuls représentants ouvriers prenant CL 
gomnt de papes ET cos re 

s sa lettre la résolution votée au n 
Etienne, charte constitutive de la C. G. T. U,, suite 
logique de la charte d'Amiens. ce 
ë our ces raisons, demange à ue "GE. qui auto 

ue de ne point s’éearter de ees 3 
FT continuer à nd . nn de conduite tenue 

qu’à ce jour par la Fédération; 

Donne mandat au délégué au Congrès confédéral de 
défendre ce point de vue, seul smsceptible de donner 
au syndicalisme français In cohésion plus que jamais 


nécessaire au rôle historique du prolétariat. 


Trmédiatement, le transfuge Salom, oubliant de 
répondre aux faits que j'avais apportés, fonça sur 
la Révolution Prolétarienne. Les pires ennemis 
du prolétariat, ce sont les adhérents de la Ligue 
Svndicaliste. Si nn jour ses amis les communistes 
orthodoxes venaient à détenir le pouvoir, ils n'h 
siteraient pas à nous couper la tête. 


Brrx ! Nous voilà prévenus. Mais Salom aura 
beau faire du zèle; le jour est moins loin où ses 
amis d’aujourd’hui lui régleront son eompte. 

C’est le camarade Frère, le militant du Gaz 
parisien, qui répliqua à Salom et à Dubois, et 
leur dit quelques dures vérités. Il leur notifia son 

œurement devant les procédés employés pour 
salir des militants. Maure, à son tour, retraça 
la position que la Fédération de l’Eclairage avait 
toujours gardée, Salom ayant demandé ce que 
faisait Monatte dans un Syndicat lafayettiste, 
Maure lui fit remarquer que lorsque Monatte était 
à l'Humanité les mêmes hommes qui aujourd’hui 
lui font grief de sa position syndienle, se gar- 
daient bien alors d'effleurer cette question... Pour- 
quoi ? À son avis Monatte est autant révolution 
naire que ceux qui prétendent en détenir l’exelu- 
sivité. 

Dubois essaya devant le Congrès de joner avec 
les militants emprisonnés et de faire un paral- 
Ièle avec les camarades de la R. P. 

Je répondis à Dubois que nous aussi nous 
avions pris nos responsabilités et que nous les 
reprendrons quand il le faudra, sans poser aux 
martyrs nour cela. 

Contre notre résolution, Dubois en déposa une 
approuvant toutes les directives de la C. G. T. U, 
quelles qu’elles soient. Au vote, 15 voix pour 
notre résolution, 4 abstentions et 33 voix pour celle 
de Dubois. Immédiatement après il fut procédé 
à l'élection de la C. E. Le camarade Jeanjean 
déclara retirer les candidatures de son Syndicat 
et la liste orthodexe fut élue. Notons qu’un 
grand nombre de Syndieats qui s'étaient affirmés 
sur notre résolution s’abstinrent, mais décla- 
Fire voter contre la présence de Salom à la 


Notre Congrès fut déclaré clos. On oublia d’en- 
tonner l’Internationale. Les orthos sont vain- 
queurs, mais l’organisation des travailleurs de 
l'Eclairage sort-elle renforcée ? C’est douteux. 
Un « resserrement » mal effectué peut lui faire 
un grand mal au viendrait s’ajouter au mal pro- 
fond causé déjà par l'esprit de secte. 


Kérauy. 


A la CC. G- TT. 

La C. G. T. mène campagne contre la peine de mort. 
C'est toute ja leçon qu’elle a su tirer de l'affaire 
Saceo-Vanzetti. 

On éprouve un certain malaise à entendre parler 
de la vie humaine qui serait sacrée, les mêmes 
hommes qui s’enorgueillissaient de 1914 à 1918 d’être 
pour la guerre jusqu'au bout. 

Elle n’était guère sucrée la vie humaine, alors, pour 
les jusqu’auboutistes ! 


LES DEUX CONGRÈS CONFÉDÉRAUX 


La Ligue syndicaliste reprend ses causeries men- 


suelles. 

Elle organise, pour le vendredi 21 octobre, à 
20 h. 30, Salle de Ia coopérative € La Solidarité », 15, 
rue de Meaux (métro: Combat), un eompte rendu 
des deux récents Congrès confédéraux. 


Pierre Monatte fera le compte rendu du Congrès de 
Bullier. 
Les 





les de la minorité ot de la 
fu 


du Congrès de 


earmaradl 

©. G. T. U., feront le compte ren 

Bordeaux. k 
Les lecteurs de la Eévolution Prolétarienhe, sont 

cordialement invités. 











14—318 


RÉPONSE À L' “UNITÉ” 


Mes appréciations sur le rôle des « Amis de 
l'Unité », au Congrès de Bullier, n’ont pas été du 
goût de Grandin. L le montre dans l'Unité du 1° oc- 
tobre. 

Loin de démontrer que ces appréciations sont faus- 
ses ot injustes, il ne fait que les légitiner un peu 
plus. 

J'ai dit que les € Amis de l'Unité » arrivaient 
au Congrès sérieusement handicapés, que le sabotage 
du meeting des fonctionnaires et de celui-du Cirque de 
Paris retombait sur eux. Je l'ai dit et je lo pense 
toujours; ce fut pour les < Amis de l'Unité » le 
eoup d’assommoir avant le Congrès. Grandin peut 
avoir un avis différent. Ce qui lui est interdit, e’est 
d'insinuer que j'ai prétendu que c’étaient les € Amis 
de l'Unité > qui avaient procédé à ces sabotages de 
meetings. 

J'ai dit que les « Amis de l'Unité > avaient usé 
los planches sans souei de faire œuvre utile. Grandin 
s’indigne. Qu'il se rappelle done l’interminable dis- 
cours de Péronin, de Metz, suivi de celui de Georges 
Joseph, un secrétaire du Parti, qui ouvrirent la dis- 
eussion du rapport moral. On m'a assuré que ces 
discours avaient 6t6 idéologiquement épatants, Je eon- 
tinuo à penser qu’ils furent lamentables, idéologique- 
ment et autrement. D'ailleurs, même s'ils avaient été 
épatants, même s'ils n'avaient pus Jassé le Congrès, 
ils auraient eu le grand tort de retarder l'intervention 
de Le Guen et d'empêcher — ce qui s’est produit — 
que la discussion tournât autour de la résolution Paris- 

ive droite. 

J'ai dit que les € Amis de l'Unité > sont une ins- 
titution camouflée du Parti communiste. Grandin pré- 
tend, naturellement, que c'est faux. Il n’est pas dans 
les habitudes des gens qui mettent un masque de le 
rotirer eux-mêmes, À moins que leur nez ait crevé le 
masque. Alors, s’ila sont intelligents, ils sont los pre 
miers à en rire. Bien que rer ve pas, jo puis 
L'ussurer qu'il y a beau temps que le nez du Parti 
a crevé lo masque. Pour nous, il l’a crevé même le 
promier jour, lors do la toute promière cireulaire 
des « Amis » de Châtellerault, oxpédiéo de là-bas, mais 
portant en tête l'indication : « Paris, le. 2. 

Grandin dit qu'il ne tenait qu'à moi d’entrer aux 
< Amis de l'Unité ». J'avais aussi le droit, j'espère, 
de n'y pus entrer. Je suis trop viaux pour juger d’une 
bouteille par l'étiquette. Or, on ue peut être mi de 
l'unité et partisan de la direction unique, ami de 
l'unité et adversaire de l'indépendance du syndien- 
lismo comme est tenu de l'être un communiste ortho- 
doxe, Des amis de l'unité de ce calibre sont de bien 
mauvais amis, sinon des ennemis de l'unité. 

Que le Parti communiste fasse sa besogne, ça le 
regarde, mais qu'il ne compte pas la faire derrière 
Je paravent de nos idées, qu'il ne compte pas, eur- 
tout, Ja faire avec ceux qu'il a trompés une première 
fois’ et chassés de ses rangs non seulement parec 
qu'ils refusaient de se prononcer lex yeux fermés 
sur la crise russe, mais parce qu’ils gardnient dei 
« préjugés » syndicalistes, 

Nous aussi nous avons horreur de la confusion; 
nous voulons Hi) la tendance syndicaliste s’affirme 
et s'organise. Mais nous laisserons le bluff et le se 
aux amis de l'Humanité; ee n’est. pas notre méthode 
et nous savons que par de tels moyens on ne-peut que 
se discréditer. Que les communistes de parti fassent 
leur besogne. Nous ferons la ‘nôtre. 

Grandin déelare que je n'ai rien fait pour orga- 
niser L'opposition au sein de ln C. G. T. Mais, lui, 
qu'act:l done fait ? Nous ne l'avons pas connu dans 
Ja minorité de la C. G. T., de 1914 à 1921. Il ni a 
fallu attendre les élections législatives de 1924. 
D'autres élections approchent, le voilà tout trépi- 
dent, A défaut de travail sérieux, il lui faut donner 
des gages. 

Ne pourrait-il pas en donner d’autres qu’en nous 
tapant dessus ? — P. M. 
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FAITS ET DOCUMENTS 


Les Faits de la quinzaine 


Dnranome 25 sepremste. — Congrès des Fédérations 
unitaires du Bâtiment, de l'Alimentation et ds 
Ports et Docks à Bordeaux. 

Lun 26. — Congrès de la Fédération confédéré 
des Cuirs et Peau 
— Le Congrès unitaire des Services publies accept@l 
la fusion aves L'Eclairage, 

MARDr 27. — La XXI° Chambre condamne huit mili: 
tants communistes, dont Marty ct Duclos, à un totall 
de cinquante-huit années de prison. 

— Mort du professeur Prenant. 
U. R. 8. 8. : Trotsky est exclu du Comité exéoutif 
de ln IUT Internationale, 

28. — Angleterre : Le Consoïl général def! 
Trade-Unions désigne Ben Turner comme présidents 

Vexpnent 80, — Démonstration des marins do 1'Ærnésts 
Renan. 54 arrestations. 80 détenus de la prison mû 
ritime sont transférés à Mall 

DIMANCHE © OCTOBRE. — Espagne : Un nouvonu eo 
plot contre Primo de Rivera aurait 6t6 découvert 











M 











Luxpi 3, — Le rappel de Rakowsky sorait décidé. 
— Le Quai d'Orsay publie trois documents sur 10% 
négociations comméreiales avec. l'Amérique, 

Angiatorre : Congrès du Labour Party à Blacks 
pool. 

Etats-Unis : Congrès do l'American Federatioi 
of Labour à Los Angeles, 

Manpr 4. — ehitchérine dément que le rappel dé) 
Rakowaky soit décidé. 

Mexique : Dos soulèvemonts se sont produits dani 
plusieurs Etats. 

Ménonedt 5. — La sœur de Vanzetti, retour d'Amé 
rique, débarque à Cherbourg. 

Angloterre : Le Congrès du Labour Party déclar® 
que la nationalisation des mines sera la ‘promièr® 
réforme d’un gouvernement travailliste, 

Jeuvr 6. — L'enquête du eontrôlour général Arnoudl 
sur les incidents de Toulon ost terminée, 

Vexorenr 7, — L'ambassadeur à Moscou romot und 
note éerito demandant le rappel de Rakowsky. 

Sawrpt 8. — Le Gouvernement publie les notes Gchan: 

és nves VU. R. 8, 8. au sujet du rappel 
kowsky. 

Angleterre : Uno motion de 1'T. L. P. en favenr 
de l'unité politique internationale est repoussée. a! 
Congrès de Bluekpool par 1.381000 voix contrà 
1.071.000. 

DIMANCHE 9. — Manifestation à Saint-Ouen on sou“ 
venir de Saceo et Vanzetti. 4 0 
— Un accord est réalisé entre postiers et institit 
teurs sous l'égide de la C. G. T. 

Lüxr 10. — Le Conseil national du Sous-Sol confé- 
déré discute de l'application de ln rationalisation 
dans divers bassins miniers 


o— 


Dans le Bulletin d'août 

Après la rupture septembre de la Fédération 

du Comité Internationale des Transport# 

anglo-russe.  Nathans trace le tableau sul 

vant de la situation du mou 
vement syndical international : 

Un eoup d’œil rapide sur la situation nous dé 
montre que nous sommes plus éloignés que jamis 
de l'unité au sein du mouvement syndical inter 
national, de l'unité si impérieusement, nécessnité 
dans eette période pleine de dangers, eette période, 
do in, conecntration croissante du capitalisme, 

impérialisme et du fascisme. 

Où à pu espérer un moment que ls Congrès 0 
































































































SAITS ET DOCUMENTS 


Paris de la F. 8. L aurait eu du moins cet unique 
bon côté, d’éclaireir l'atmosphère, comme après un 
orage, et d’aplanir ln voie pour une meilleure en- 
tente et appréciation réciproques. Un indiee pour 
cet espoir nous était donné par les paroles de 
Stenhuis, le président de la Centrale syndicale hol- 
landaise, membre du Conseil général dé la F. 8. L, 
immédiatement après le eongrès : < Dans ces eir- 
constanees, une nouvelle proposition des Anglai: 
RAR eRnE ‘une entrevue avec hi s) ne saurait 
et ne pourrait guère être repoussée. > 

Luftitude adoptée par lee Eussos apris le Con- 
grès de Paris, particulièrement à l'égard du mouve- 
ment britannique, à fait surgir de nouveaux obsta- 
cles sur Ja voie dé l'unité, cela d’une façon qui nous 
semble incompréhensible, à moins que des facteurs 
étrangers au mouvement syndical russe n’aient joué 
un rôle important en cette question. 

Ne perdons pus L'espoir, toutefoi 
syndicalistes russes devront 
prondre combien la tuetique qu 
eur est imnosée, est erronée. 

Les faits leur apprendront sans doute graduelle- 
mont qu'il est dans l'intérêt du mouvement ouvrier 
d'Europe occidentale, ecrtes, mais pour le moins 
jutant de l'intérêt de leur mouvement à eux ot de 
la Russie soviétique, que l’unité soit établie et quil 
est nécessaire qu’ils concourrent sérieusement à ln 
Téaliser, On n’a rien vu jusqu’à présent d’un paroi 
Concours, L'unité que nous voulons, c’est la coordi- 
mation de toutes les forces pour la lutte commune, 
en laissant aux mouvements nationaux la liberté dé 
mener la lutte de ln manière que les circonstances 
réclament et en excluant toute tutello du dohors. 

zons bon espoir et continuons à œuvrer afin de 
£réer une base susceptible de réaliser L’entente entre 
leu tendances et les pays hostiles les uns aux autres. 


# 


La Pravda du 3 octobre a 
publié la décision d'exclusion 
du Comité exécutif de l'Inter- 
nationale communiste prise 
contre Trotsky et Vouioviteh. En voiei les parties 
essentielles : 


Appelés à répondre au plenum d'août du Comité 
central ct. de 1 Commission centrale de contrôle du 
rtf communiste de l’Umion soviétique pour leurs 
Agissoments, les représentants de l'opposition se 
sont, tout comme le 16 oetobre 1926, engagés solen- 
nellement, par une déclaration, à cesser tout travail 
fractionnél elandestin diri contre le Parti. Cet 
engagement a 6t6 pris par l'opposition alors qu 
CR Et les enmarades 
Trotsky et Zinoviev exelus du Comité central du 
Parti éommuniste de L'Union soviétique. Mais, quel. 
‘ues jours anrès, cette déclaration subissait le même 
Sort que celle du 16 oetobre. L'opposition a violé 
ses promesses de la façon la plus flagrante, elle a 
Viol los” engagements pris devant tout le Parti, 
devant toute l’Internationale communiste et, par 
elle a rendu absolument impossible la présence 
de Trotsky et de Vouiovitch au Comité exécutif de 
l’Internationale communiste. . 

Malgré les em ents pris au plenum du Comité 
central et do la Commission centrale de eontrôle, 
L'opposition 4 continué à former ses contres d’orga- 
pisation, ce qui, dans la pratique, constitue une ten- 
tative de eréer l'embryon dun” parti trotskiste à 
côté du parti léniniste, à côté du Parti communiste 
de l'Union soviétique, En même temps, elle a eon- 
tinué à maintenir et à consolider ses liens ave 

ivers £roupes do renégats, avec le groupe Maslov- 
Ruth Fischer en ee avec Souvnrino en 
France, ete. 

A l'heure où s'aggrave la situation internn- 
tionale de 1°U. R. 8. S.à l'heure où l'intervention 
impérialiste mennee directement le premier Etat 
prolétarien, l'opposition forme ouvertement bloc 
avee les groupes représentant les pires déchets du 
mouvement ouvrier international, avec les. groupes 
qui sont sur la limite même de la contre-révolution, 
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S. 8. a l'intention de renon- 
cer au monopole du commeree extérieur, elle pro 
page sciemment la ealommie sur la position du 
Jomité central dans lu question des dettes, et dans 
celles des rapports avec les Koulaks, au sujet de ln 
politique de l'Internationale communiste en Chine. 

La découverte d’une imprimerie elandestine de 
l'opposition qui eut lieu tout récemment n montré 
avec netteté combien l'opposition t éloignée du 
Parti et de l’Internationale communistes. En même 
temps, on découvrit que lors de l’organisation de 
cette imprimerie l'opposition ne s'était pas fait 
scrupule de se servir des sans-parti, des intellectuels 
bourgoois liés avec des cléments jouches au point 
de vue politique, voire avec des éléments nettement 
antisovistiques. Dé cette façon, l'opposition devient 
bon gré mal gré le centre idéologique et organisa 
toire do toutes les couches ennemies du prolétariat, 
de tous ceux qui aspirent à renverser ln dietatur 
prolétarienne. 

À l'accusation de violer la discipline du Parti, le 
camarade Trotsky a répondu que la discipline du 
Parti n’était pas obligatoire pour lui. Duns le dis- 
cours dont il douna lecture, à} déclara que la di 
pline burenueratique basée sur une ligne politique 
crronée constitunit non pas un instrument d'union, 
mais un instrument de désorganisation du Parti. 
Naturellement, le amarade "rotsky refuse do 36 
soumettre à În discipline prolétarienne qu'il ape 
précie de cette façon. 

Le camarade Trotsky a déclaré 
président du Comité exéeutif de 
communiste : « 
Charov 
contre le 
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ours crimes 
sous le couvert de ln discipline du Parti, » 








Pouvoirs constitue une usurpation », et encore 
toutes les questions, nous on ons 
taline- 


L Atdeseus de à 

celle de l’auto-défense à l'égard d 

Boukhanine. > RER 
£< L'appareil, a déclaré Trotsky, 
ès Où etie 
’avanee, 

l'appareil 
. Le Prosidium 

tionale Communiste considère que la, présence des 

€ 


au Comité Exéeutif de l'International Communiste, 
contre Jequel ils mènent une lutte violente à l’aide 
de feuilles de renégats à 
meries illégales. 
Afin de maintenir l'unité dans les rangs léninistos, 
sün de lutter contre le travail de scission de l’oppo: 
Sition, on considérant que toutes les mises en garde 
ont été déjà faites, et qu'il deviendrait dangereux 
de renoncer à prendre les mesures nécessaires, le 
Presidium du Comité Exécutif de l’Internationale 
Communiste et la Commission Internationale do 
contrôle. se basant sur la décision précitée du hui. 
fième Plenum du Comité Exécutif, a décidé, à l’ana- 
mimité, à sa séance du 27 septembre, d’exclure les 
camarades Trotsky et Vouioviteh du Comité Exe, 
cutif de l’Internationale Communiste. 

















L'Unité du 1” octobre pu- 

Une déclaration blie une déclaration émanant 

des du groupe central des « Amis 

“Amis de l'Unité”. de l'Unité » de Châtellerault, 

demandant à tous les groupes 

affiliés de s’incliner par discipline devant la déci 
sion du Congrès de Bullier et de se dissoudre : 


.La majorité du Congrès, dans un vote do dér- 
nière heure neauis dans la confusion, a déclaré que 
les adhérents nux groupes des Amis de l'Unité se 
mettraient en dehors de la Confédération s'ils main- 
tenaient leur adhésion. Les camarades" de Châtel- 
lerault estiment qu’ils doivent s’ineliner sous cetto 
menace de mesures disciplinaires, ne serait-ce que 
pour donner à leurs adversaires la preuve qu’ils ne 
cherchent pas à désorganiser la C. G. T., mais seu- 
lement à essayer de faire triompher leurs opinious 
dans son sein, En conséquence, le groupe central de 
Châtellerault prononce sa dissolution par discipline, 
et invite les groupes affiliés dans tout le Pays à le 
suivre dans cette voie. 

La motion sur l'unité votée au Congrès affirme 
que « la liberté d'opinion ne peut être en cause dans 
notre organisation économique >. Forts du droit de 
critique que leur confère ce texte, les camarades 
syndiqués confédérés de Châtellerault continueront 
à faire paraître le journal < L’'Unité », ouvert à 
tous ceux qui travaillent pour les mêmes buts 
qu'eux. Ils invitent done tous les partisans de 
l'unité à se serrer autour de cet organe, à y eolla- 
borer largement, à le diffuser parmi les travailleurs 
de la ©. G. T. 

“ 

Le Conseil général de l’In- 
ternationale des Transports, 
réuni à Paris au début d'août, 
à a été appelé à examiner le 
rapport établi par la Commission d'enquête dési- 
gnée par le Congrès international de l’an dernier, 
à la suite des attaques dont Fimmen avait été l’ob- 
jet en raison de son rôle dans le mouvement pour 
l'unité. 

Le Bulletin d'information de l'I. T. F. d'août- 
septembre publie la résolution suivante qui a été 
prise : 

Le Conseil général estime qu’il est incompatible 
avee les principes de l’L T. F., comme étant une 
Fédération d'organisations indépendantes adhé- 
rentes aux Centrales nationales de leurs pays res- 
pectifs, que les secrétaires désignés par l’I. T. E. 
participent ou collaborent à des entreprises ou des 
manifestations qui vont à l'encontre de L'I. T. F. 

Afin d'éviter tout préjudice aux organisations 
adhérentes et afin d'empêcher une lutte de tendances 
au sein de L'L T, F!, le Conseil général réclame dès 
secrétaires la reconnaissance sans réserves et le 
respect sans conditions des principes sus-énoncés. 

ans le eas dont il s’agit, le Conseil généräl 
exige de Fimmen qu'il rompe, avant la fin de l’année 
1927, toute relation avec les institutions au sujôt 
desquelles des plaintes ont 6t6 formulées, 

Les institutions visées sont les groupements 
d’ « Amis de l'Unité ». Peu nombreux et déjà bien 
affaiblis, la résolution du Conseil général de V'I. T. 
F. leur porte le dernier coup. 


L'affaire 
Fimmei 





Nous avons reçu : 

Louis Bertrand : Souvenirs d'un Menour Socialiste ; 
deux tomes. (L’Eglantine, Bruxelles.) 

J.-M. Lahy : Du Clan primitif au Couple moderne 

Gistoire de la Famille à travers les âges) ; 10 france, 
(éciton < Les Cahiers de la Femme, Editions 

ot.) 

Maxime Alexandre: Les desseins de la Liberté, 

brochure. (À Paris, chez l’auteur.) 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE: 


ENTRE NOUS 


Cette fois encore, nous ne pouvons pas bavarder lon? 
guement. Ce serait bien utile, pourtant. Nous avois 
maintes choses à dire tant sur ln rédaction que SU 
l'administration. 

— Trop pleins de choses syndicales, vos numéros dé 
ges derniers mois, nous a-t-on reproché de divers eô 
Vous délaissez les autres problèmes révolutionnaires. 

C’est peut-être vrai. Encore n’est-<o pas sûr, Elf 
nous nous reprochons de n’avoir pas pañé comme il 
l'aurait fallu de la mort du Comité anglo-russe et du 
Congrès de l’Internationale d'Amsterdam. Nous V0 
attendu en vain des renseignements dont nous PO 
sions avoir besoin. Le mieux, encore une fois, a él 
l'ennemi du bien. 3 

Mais qu’on prenne garde à ne pas dédaigner Jef 
choses syndicales. Un socialisme où un communs 
qui méprise ces questions et les regarde comme d'in) 
térêt inférieur a vite fait de se désintéresser de l'E 
fort même dé la elasse ouvrière. 

Nous en reparlerons, d’ailleurs. 


Notre souscriptions 
DR sn es 


Nous ne sommes pas encore rentrés dans les 2000 
francs qu'a coûtés le contre-rapport de la C. G. T, Un 
Cette quinzaine, 307 franes seulement de souscriptions} 
diverses listes qu’on nous avait annoncées ne SOU 
toujours pas parvenues. Pressez-vous, camarades. 

oïei les souscriptions de la quinzaine : À 
Syndicat des Chauffeurs-Conducteurs (Paris), 25 fr: 
Clément (Paris), 5; Audia (Paris, 10,20; Front} 
(Paris), 36,75; Giauffret (Alpes-Maritimes), 10; Or 
voni (S-et-0.), 5; Achard (Puy-de-Dôme), 5; Thiou 
ville (Paris), 4; Jacquet (Rhône), 25; Susini (Cors}» 
25; Loriot (Paris), 10; Rouays (Loire), 6; Mare 
Guillot (Saône-et-Loire), 50; LAste remise par Petit 
Librairie du Travail) : Un camarade du Gaz, ©; 

ronty, 1; Un syndicaliste, 20; Bouveyron, ; Un 
syndicaliste, 25; Un groupe de copains à l’issue dû 
la Manifestation de Saint-Ouen, 7,10; Un syndical! 
tiste, 10; Total: 80 fr. 10; St. (Paris), 10. = 
Total de la quinzaine : 307 fr. 15. — Total général 20 
12 octobre : 1.213 fr. 65. 

11 reste done encore 800 franes à couvrir. 

Nous tâcherons, la quinzaine prochaine, de dispo, 
ser d’une page 1” « Entre Nous >. Ainsi n0Ë 
pourrons à la répondre à toute une série d@ 
remarques qui nous ont été faites et montrer ln 26 
cessité pour ceux qui ont à cœur que la R. P. vive €! 
se développe, de fournir un effort plus méthodique 
et plus tenace. Nous expliquerons comment nous C0 


prenons cet effort. 
saisis 
Reliez vous-mêmes la R. P: 


« LE SELFLIOR ? 


Système perfectionné 
de reliure automatique 


est établi pour relier en u 
volume la collection d'un 
année. même en cours d'# 
bonnement. 


Prix :8fr. 
Franco .. 
: Etranger . ; 

Vous qui collectionnez la « R. P. », utilise” 
cette reliure solide, propre et bon marché. 
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10 fr. 50 











